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— LOI du 30 novembre 1941 rela- 
tive aux conditions de travail et aux 
salaires, 


MEET 
1 1 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE 
COUEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


1911. 


Vichy, le 20 novembr 
Monsieur le Maréchal, 


es décrets-lois des 10 novembre 1939 
yuin 1940 ont stabiiisé les salaires à ja 
du 1% septembre 1939, d’une part dans 
étab'issements travaillant pour la dé- 
e d'autre part dans Jes éta- 
lisserments industriels et commerciaux. 
Les salaires ainsi-stabilisés ne peuvent être 
modifiés que par décision du secrétaire 
d'Etat au travail. Cette décision est prise 
conjointement avec le ministre intéressé 
lorsqu'il s’agit d'établissements travaillant 
pour la défense nationale. 


D'autre part, les articles 3 et 4 du décret- 
loi du 10 noverubre 1939 ont prévu que le 
ruinistre du travail pourrait étendre les 
conventions collectives de travail et même 
tixer les conditions de travail, en parti- 
culier des barèmes de salaires, applicables 
à l’ensemb'e des étah'issements d'une pro- 
fession et d'une région déterminée, 


" 
‘use nationale, 


51 


Les dispositions en vigueur sur la stabi- 
lisation des salaires ne s'appliquent que 
dans les établissements industriels et cem- 
merciaux. De plus, on ee contester que 
les dispositions des articles 3 et 4 du décret 
du 10 novembre 1939 soient applicables à 
d'autres établissements, 


En vue d'établir une uniformité de ré- 
gime que commandent les circanstances ac- 
tueiles, il convient de prévoir que des ar- 
rèlés du secrétaire d'Etat au travail pour- 
rant étendre « d’autres professions ou ca- 
tégories d'emploveurs les dispositions re- 
Jalives à la stabilisation légale des salaires 
et à la fixation, par voie réglementaire, des 
condiliuns de travail et, en particulier, des 
barèmes de salaires, Toutefois, les profes- 
sions agricoles demeureraient en dehors de 
cette possibilité d'extension. 


A un autre point de vue, il importe de 
sanctionner l'inobservation, par les em- 
ployeurs, des décisions relatives aux salai- 
en particulier de celles qui ont pour 
objet de relever les salaires anormalement 
bas, A cet égard, il apparaît que les sanc- 
Lions pénales prévues par l’article 99 ç dn 
livre Æ* du code du travail pour payemeat 
de salaires inférieurs à ceux que fixent les 
conventions collectives de travail ou les 
sentences arbitrales ayant fait l'objet d’un 
arrêlé d'extension devraient trouver leur 
application. Il s'agit, en effet, dans l’un et 
l'autre cas, de taux de sa'aires qui cessent 


J'es, 


| d'être des taux conventionnels pour deve- 


ir des taux réglementaires. 


Tel est l’objet du présent projet de loi 
que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre haute approbation. 


Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
lommage de notre respectueux dévoue- 
ment. 
, Le secrétaire d'Etat au travail, 
BELIN. 








| 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etag 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1, — Les dispositions du décret 
du 1% juin 1940 relatif au régime des sa- 
lavres et des articles 3 et 4 du décret du 
10 novembre 1939 relatif au régime du tra- 
vail pendant la durée des hostilités peu- 
vent, par arrètés du secrétaire d'Etat au 
l'avail, être élendues à d’autres profes- 
sions ou catégories d'employeurs à l’ex- 
ception des entreprises agricoles telles 
qu'elles sont déterminées par l'article {+ 
du décret du 50 octobre 1935 relatif à 
l'apphcation aux professions agricoles de 
la législation sur des allocations #famij- 
liales. 

Art. 2. — Les sanctions prévues à l'ar- 
ticle 99 c du livre I du code du travail 
sont applicables en cas de payement de 
salaires inférieurs à ceux qui auraient été 
lixés en application des dispositions des 
articles 3, 4, 5 du décret du 10 novembre 
1939 et de l’article ie du décret du f# juin 
1940 -eusvisés. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le %0 novembre 1941 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économig 
nalionale ct aux finances, 
YVES BCUTHILLIER, 
Le garde des sceaux, 
ministre secréluire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN 


e 6 © 





N° 5962. — LOI du 8 décembre 1941 por- 
tant statut des agréés près les tribunaux 
de commerce. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
CHAPITRE Jr 
Dispositions générales. 


Art. 197, — L'agréé est le mandataire ins- 
crit sur la liste dressée par le tribunal de 
commerce et dispeisé de pouvoir comme 
étant habituellement admis à représenter 
les plaideurs devant cette juridiction, 

Il ne peut se présenter devant un autre 
tribunal de commerce, exercer une autre 
prafession, ni accomplir des actes de com- 
merce, sauf les mandats particuliers qu'il 
reçoit de justice. 


Art. 2. — Nul ne peut obtenir l'agrément 
d'un tribunal de commerce, s’il ne remplit 
les conditions suivantes : 

1° Etre Français et né de père francçai:, 
sauf dérogations prévues à l'aflicle 2 de 


4 
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pa | 
h loi du 3 avril 1941, ou posséder la natio- 
nalité française et Ctre habilité à titre ex- 
nnel par arrêté du garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice; 
Lire âgé de vingt-cinq ans révolus ; 

3e Avoir satisfait aux lois instituant un 
service national obligatoire ; 

y» N'avoir subi aucune condamnation 
pou les faits contraires à la PI bité ou 
ux bonnes mœurs, n'avoir élé ni déclaré 
en faillite, ni mis en état de liquidation ju- 
diciaire, ne pas être ancien officier minis- 
tériel destitué, avocat radié du barreau, 
fonctionnaire révoqué par mesure disci- 
plinaire pour faute contraire à la probité 
ou aux bonnes mœurs: 

5° Avoir souscrit la déclaration sur l’hon- 
neur prévue par larticke 5 de la loi du 
13 août 1940; 

6° Avoir accompli un stage de cinq ans 
dins une étude d'avoué, de notaire, 
d'agréé ou dans un greffe de cour d'appel. 
de tribunal civil ou de tribunal de com- 
merce. Ce stage est réduit à trois ans si le 
candidat est licencié en droit, et à deux 
ans s’il est docteur en droit; 

7° Etre titulaire du diplôme de droit 
exigé par le règlement de la compagnie; 

8° Avoir obtenu de la chambre de disci- 
pline un certificat de capacité et de mora- 
lité ou, en cas de refus, y suppléér par 
une délibération du tribunal de commerce ; 

9° Avoir obtenu après enquête l'avis fa- 
vorable du procureur de la République, au- 
quel il est justifié des conditions ci-dessus 
prescrites. 

Art. 3, — Le tribunal de commerce, sié- 
geant en assemblée générale, statue sur la 
demande du candidat. 

Après avis motivé de la chambre de dis- 
cipline, s'il en existe une, il fixe le nom- 
bre des agréés, suivant les besoins de 
l'administration de la justice, eu égard au 
nombre des affaires et à celui des person- 
nes qui concourent à la représentation des 
parties. 

Tout candidat qui a obtenu l'agrément 
du tribunal prête serment à sa barre. 

Les décisions du tribunal sont suscepti- 
bles de recours devant la cour d'appel, à 
la requête du procureur de la République, 
du président de la chambre ou de l'inté- 


ILSSC, 


La cour statue en assemblée géntrale et 
dans la chambre du conseil, 

A la cour de Paris, l’appel est porté de- 
vant une assemblée composée des trois 
premières chambres. Dans les cours d’ap- 
pel qui comprennent trois chambres au 
moins, l'appel est porté devant une assem- 
blée composée des deux premières cham- 
bres de la cour. 

Les décisions de la cour d'appel et du 
tribunal sont motivées. 


CHAPITRE II 


Des compagnies d'agréés et des chambres 
1 3 ‘y . . 
de discipline. 


Art. 4, — Les agréés son groupés en com- 
pagrñe, comptant au minimum cinq metn- 
bres et comportant une chambre de disei- 
pline. Pour atteindre ce nombre, ils se réu- 
nissent s’il y a lieu en compagnie départe- 
mentale, et au besoin en compagnie de 


de commerce de la Seine forment une com- 
pagoie distincte. 


Les compagnies s'intitulent suivant L 
Cas : 
Compagnies des agréés près le tribunal 


de commerce le... 
Compagnies des agréés pri 


| ( y 
niux de commerce du département de. 
Compagnies des agréés pres les tribu 
naux de commerce du ! rt de la cour 

d'appel de... 

Le tribunal exerce les fonctions dévolu 
aux chambres de discipline, lorsque celles- 
C1 ne peuvent 6e Const r'. 

Art. 5, — La chambre de dis ipl ne est 


+ 


composée d'un président, d'un svndie, 
d'un secrétaire trésorier et d'un rappor- 
teur. Ces deux dernières fonctions se 
cumulent lorsque le nombre des agréés de 
la compagnie est inférieur à huit. 

Les membres de la chambre sont nom- 
més par l'assemblée générale des agréés, 
et renouvelés chaque année par tiers ou 
fraction la plus proche du tiers dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur 
de Ja compagnie. 

Les fonctions de membres de la chambre 
sont graluites et ne peuvent donner lieu 
qu'au remboursement des frais de voyage 
et de séjour, 


Art, 6. — La chambre se réunit sur la 
convocation du président ou du syndic, ou 
à la demande du procureur de la Répu- 
blique ou du président qu tribunal de com- 
merce compétents, 

La chambre ne peut délibérer valable- 
ment qu’en tant que ses membres présents 
et votants sont au nombre de trois. 

Toutefois, en cas d'absence ou d'empé- 
chement l'un des membres de la chambre 
peut être suppléé par un agréé appartenant 
à la compagnie et désigné par la majorité 
de ses confrères présents. 

Toute décision ou délibération est ins- 
crite sur un registre coté et paraphé par le 
président de la chambre. 

Ce registre est communiqué au procureur 
de la République ou au président du tribu- 
nal de commerce compétents à première 
réquisition. 

Art. 7. — La chambre de ipline a 
pour attribution : 

fo D'établir, relativement au costume 
d'audience, aux usages de la prof In, 
aux rapports des agréés entre eux et avec 


la clientèle, un réglement qui, après avis 
du tribunal, sera soumis à l'approbation du 
garde des £<Cceaux, n {l secrétaire 
d'Htat à la just 

2° De prévenir et concilier jifT ] 
entre agréés de la compagnie; 

3° D'examiner toutes réclamations de la 
part des tiers contre les agréés, en raison 
de l'exercice de leur profession, et de ré- 
primer par voie disciplinaire les infrac- 


tions, sans préjudice de l'action devant les 
tribunaux s’il y a 1 


CU: 


Art, 8, — Le syndic réfère à la chambre 
les faits relatifs à la discipline, il est tenu 
de les lui dénoncer s'il est saisi à cet effet 
par le procureur de la République, ou par 
le président du tribunal de commerce. 

Il cite l’agréé à comparaitre devant la 





cour d'appel. Les agréés près Le tribunal 





chambre par une lettre recommandée qui 











Le délai pou natal e-t vlui fixé 


art. 10 Lorsqu'un agréé est parent ou 
allié en ligne directe à quelque degré que 
ce soit, en ligne collaltérale jusqu'au degré 
d’oncle ou de neveu inclusivement, de la 
patte pla cp) ll 1 a igrt dont les 

téréis sont en op} l peut 
pr ire p ri à ! 1 ) itio 

De même, le syndic ne prend pas part 
la délibération d l iffu 1 il est 
partie poursuivant 

Art. 11. La chamb nnaif des plain- 
tes et des réclamali des tiers après 
avoir entendu ou dûment appelé dans la 
forme ci-dessus prescrite les agréés inté- 
ressés, ainsi que les tiers qui veulent être 
entendus et qui dans tous les cas peuvent 
se faire représenter ou assister par un 
agree, 

Les délibérations le la chambre sont [110 
üvées et signées par le président et ] C- 
crétaire, à la séance même où elles sont 
prises. Chaque délibération contient les 
noms des membres présents. Lesdites déli- 
bérations, ainsi que les pièces qui y sont 
relatives, ne sont pas sujettes à l’enrcgis- 
trement, 

Les délibérations de la chambre sont no- 
Ufiées, quand il y a lieu, dans la même 
forme que les citations, et il en est fait 
mention pal le se laire, en marge des- 
dites délibération 

Art, 12. Les p | ice 
de Ja chambre sont 

Le rappel à l'ordre; 

La censure &in pli pa la d ) mert , 

La censure avec réprimande par le pré- 
sident devant la chambt 1 nb 

S1 
ins Sd 
GTA 1 | l ti ; 
et à 
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grefi tr1b ] - 
tent 

Art. 13. — Le t t 
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Art, 13. 
acrre est 
que. El: 

1° De pr ur 
rends d'ordre 
chambres d'agrées ou entre 
relevant pas de la même chambre; 
Le donner son 4 sur les règle- | 

établis par les chambres d'agréés; | 
ser toutes œuvres sociales in- | 
agréés et leur personnel, et 
d'approuver le budget de ces œuvres; 

4 De donner son avis toutes les fois 
qu'elle en sera requise par le garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la jus- 
tice, sur les questions relatives à l'organi- 
sation et l'exercice Ja profe:sion 
d'agrét 

La chambre 
et en repartht 
bres d'asréés, 

Art, 16. 
ConHipostre { 
d'agré: 
par dix 
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prés le tribunal de 
pe it étre infé- 


nombre 


} 


Combe] la Seine ne 
rieur {1 

Les chambres qui 
membres peuvent, 
garde des 
d'Etat à la 
chamdbre voisine, 
plusieu lé léorp 

Ar, 23, Le 
Six ans et sont 
intervalle d'un an. 

La chambre nationale se renouvelle tous 
les deux ans, par tiers ou fraction la plus 
proche du tiers, Les membres des deux 
premières séries sortantes sont désignés 
par voie de tirage au sort. 

Si un delegué vient fonc- 
tions avant l'expiration de la durée nor- 


ne comptent pas dix 
après autorisation du 
ccéaux, linistre secrétaire 
justice, se grouper avec une 
pour désigner un ou 
CommUuAs. 

délégués sont élus pour 
rééligibles qu'après un 


1 
- 
1 


lé 


à cesser ses 


| celles 


| soumises à 





male de son mandat, il est pourvu à son 
rernplacement dans un délai d'un mois. 
Fu ce cas les fonctions du nouveau délé- 
gué expirent à l'époque où auraient cessé 
celles du délégué qu'il a remplacé, mais 
il est réchgible immédiatement. 

Art, — Le garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, réunit la 
Chambre nationale des agréés sou- 
vent qu'il le juge nécessaire et au moins 
une fois par an. 


18. 


aussi 


Art. 19, — Le bureau üe la chambre na- 
tionalè se compose de cinq membres, et 
doit comprendre un délégué de la cham- 
bre des agréés près le tribunal de com- 
merce de la Seine, qui occupe les fonctions 
de président ou de vice-président. 

Ces membres sont élus pour deux ans et 
sont rééligibles, Toutefois le président sor- 
tant n'est rééligible à cette fonction 
qu'après un intervalle d'une année de 





moins. 





un membre du bureau vient à cesser 
fonctions avant l'expiration de la durée 
rinale de son mandat, il est pourvu à 
ement dans le délai d'un mois. 
cas, les fonctions du nouveau meBh- 
xpirent à l'époque où auraient cessé 
du membre qu'il a remplacé; mais 
il est rééligible immédiatement. 
lo signations comme membre 
bureau la chambre nationale sont 
l'agrément du garde des 
secrétaire d'Etat à la jus- 


h, 


th nm] 

on CHplut 
En ce 
bre 


iles les d: 
du de 
eaux, minislre 
lice. 

Art. 20, — Les fonctions de membres de 
la chambre nationale et celles de membres 


| du bureau de cette chambre sont gratuites 


et ne peuvent donner lieu qu’au rembour- 
sement de frais de voyage, ou de séjour. 

Le président peut recevoir pour frais de 
représentation et de bureau une indemnité 
dont le montant est fixé par la chambre 
nationale des agréés. 


CHapiiRe IV 
Dispositions transitoires. 


Art, 21, — Les membres de la première 
chambre nationale sont nommés par le 
garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice. 

Art, 22, — Un décret fixera la date de 
la mise en vigueur de la présente loi. 

Art. 23, — Les agréés en exercice au jour 
de la mise en vigueur de la présente loi 
demeureront en fonctions pourvu qu'ils 
remplissent les conditions prévues à l'ar- 
ticle 2 (1° à 5° inclus) 

Art, 24. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 8 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par Te Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
—— $- © 2 ——————— 


N° 5234, -— LOI du 17 décembre 19841 con- 
cernant la répression des infractions en 
matière de bié, céréales, farine et pain. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fe, — Les infractions aux textes lé- 
gislatifs et réglementaires en matière de 
blé, de céréales secondaires, de farine et 
de pain et de tous produits placés sous le 
contrôle de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, notamment celles re- 
latives à leur achat, leur vente, leur trans- 
port, leur détention, leur utilisation, qui 
ont pour effet soit de détourner ces mêmes 
produits de leur circuit réglementé, soit 
d'une manière générale de nuire au ravi- 
taillement du pays, sont punies d'une 
amende fiscale de 200 à 500.000 fr., majo- 
rée du déeuple des droits fraudés. 

Ces infractions entraînent en outre la! 
saisie et la confiscation de la marchan- 
dise objet de la fraude et, s’il y a lieu, des 


L'article 463 du code pénal, ainsi que Leg 
dispositions de la loi du 26 mars 1841, 9 
sont pas applicables aux infractions susvi 
sees, 

Art. 2, — Indépendamment des sa: 3 
prévues à l’article 1, et sans préjudice da 
celles instituées par les lois du 28 juin 
1941 et du 7 septembre 1941, les infraction 
ci-dessus peuvent faire l’objet des sanc. 
tions administratives suivantes: 

1° Si le contrevenant est un industrie] 
ou un commerçant, la fermeture tempo. 
raire ou définitive de son établissement 
peut être prononcée dans les conditions 

révues à l’article 9 de la loi du 17 sep. 
tembre 1910; 

2° Si le contrevenant est un utilisateur, 
le président de l'office national interpro. 
fessionnel des céréales peut lui refuser, 
pendant un délai déterminé, toute attribu- 
tion de produits soumis au contrôle de 
office ; 

3° Si le contrevenant est un directeur 
société coopérative agricole de blé ou 
céréales, le président de l'office nation:l 
interprofessionnel des céréales peut pro- 
noncer sa révocation. 

Les décisions prononçant ces sanctions 
peuvent donner lieu à affichage et publica- 
tion, 

Art. 3. — Dans le cas où l'arrêt du com- 
merce ou de l’industrie résultant de l'ap- 
plication des dispositions qui précèdent 
compromettrait le ravitaillement ou l'ap- 
provisionnement de la population, le se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement ou, par 
délégation, le préfet régional, peut prend'e 
tcutes dispositions utiles en vue de palli:r 
ces difficultés, et notamment décider que 
tout établissement fermé temporairement 
sera maintenu en activité par un gérant 
provisoire choisi par le préfet sur une 
liste dressée par le président du tribun:l 
de commerce ou, à défaut, par l'organisa 
tion professionnelle la plus représenta- 
tive du département. Cette disposition sera, 
le cas échéant, applicable aux exploitations 
agricoles. 

Toutefois, la direction provisoire de l'ex- 
ploitation devra, dans cette hypothèse, être 
confiée à un ou plusieurs agriculteurs choi- 
sis sur une liste établie par l’organisation 
agricole locale la plus qualifiée. Les profits 
qui pourraient résulter de la gestion des 
gérants seront versés au compte spécial du 
Trésor institué par l’article 3 du décret-loi 
du 1% septembre 1939 sur le ravitaillement 
général de la nation en temps de guerre. 

Un décret précisera les conditions d'ap- 
plication du présent article. 

Art. 4. — Toute infraction quels qu’en 
soient la nature .et l’auteur, portant sur des 
quantités inférieures à 10 kg. pourra 
donner lieu au versement d’une somme 
forfaitaire de 500 fr. dans les mêmes condi- 
tions que celles prévues par la loi 4: 
22 mars 1941 et les règlements subséquents. 
E:. outre, ces infractions entraîneront .4 
retenue de la marchandise, objet de ja 
fraude et, s’il y a lieu, la confiscation pen- 
dant une durée d’un mois des moyens de 
transport utilisés par le contrevenant. 

L'application des présentes dispositions 
libérera les auteurs des pénalités visées 
aux articles ci-dessus; les agents qualifiés 
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par les textes précités, les contrôleurs as- 
scrmentés de l'office national interprofes- 
6 mnel des 4 éréales et les ag nts des con- 
tributions indirectes, 

Les procès-verbaux dressés par ces deux 
dernières catégories d'agents seront trans- 
mis au directeur départemental des contri- 
butions indirectes. 

Art. 5. — Les infractions visées à l’arti- 
" de la présente loi sont constatées 


; 
1 

loc rent nc nt *r 

les agents des contributions indirectes, 


cle 
par 

les contrôleurs ass 
t 


rmentés de l'office na- 

nal interprofessionnel des céréales, les 
controleurs du ravitaillement, les agents 
prix et, en général, par 
rmentés y 


du contrôle des 


< 5 ass compris les mi- 
Litaires de la gendarmerie. 
Art. 6. — Les poursuites seron 
devant les tribunaux correctionnels, soit 
à ia requête du éecrétaire d'Etat au ravi- 
taillement, soit à la requête du directeur 
général des contributions indirectes qui 
conserve le pouvoir de transaction, et sui- 
vant la procédure propre ; mi 
tration, au vu de procé 
par les agents précités. 
Les procès-verbaux seront rédigés € 
adressés au directeur départemental des 
contributions indirectes dans un délai sui- 
vant d'auesi pres que p ssible la constata- 
tion des faits, Le ‘teur départemental 
en transmettra copie, dans Jes conditi 
précisées par F'office national interprofes- 
sionnel des céréales, au président dudit 
office et au préfet, en vue de l’application 
des mesures prévues par la présente loi. 


dire 


Art. 7. — Les dispositions de la présente 
loi ne font pas obstacle à l’appl nn des 
pénalités prévues par les lois tendant 2 
primer de marché noir dans le cas où les 
éléments des infractions prévues par celle- 
ci se trouvent réunis. 

Les infracti législation des prix 
en malière outre, 
poursuivies dans les conditions et les far- 
mes prévues par la loi du 21 octobre 1940. 

Art. &. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi. 


ms à la 


de céréales seront, en 


Art. 9, — Un arrêté du gouverneur géné- 
ral fixera les conditions d'application de la 
présente loi à l’Algérie. 

Art. 10. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances; 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
" à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


N° 5268, — LOI du 19 décembre 1941 
concernant l'exécution de la peine des 
travaux forcés à la Guadeloupe et à la 
Martinique, 


— 


Nous, Maréchal de 
français, 


Fra hef 








Art, {®, Jusqu'à la promulgation 4 
décrets spéciaux prévus par j'article 11 
du décret du 17 juin 198, l'exécution 4 
| la peine des travaux forcés éera, en ce 
| qui concerne les colonies de la Guad 1] 
| et de la Martinique, régie par la loi du 


AW) Mai {RC 


| ] 4, SOUS 165 feat ss Eu 
| vantes : 


— 


1° Dans le cas prévu au deuxième para 
graphe de l’article 1% de la loi, la pein 
| sera provisoirement eu la la colo 
où la condamnation aura été prononce 

2° Sont rendues applicables les 
tions des ticles 3 et 4 d t pré 











+ 


L'amiral de la [lotte 
ministr «we la dé} se nalionale 


Al DARLAN, 


, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à La just 
JOSEPH BARTHELEMTY. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 





N° 5294, — LOI du 29 décembre 1941 modi- 
fiant la loi n° 3485 du 10 août 1941 
relative à la fixation du prix du pain 
pour la campagne 1941-1942. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres “entendu, 

Décritons : 

Art. 1. — Les articles 3 et 4 de la loi 
n° 31485 du 10 août 1941 relative à la fixa- 
lion du prix du pain pour la campagne 
1941-1942 sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes; 

« Art. 3. — Le prix de la farine corres- 
pondant au prix différentiel du blé prévu 
à l’article 1# sera exclusivement applica- 
ble aux ventes de :arine à la boulangerie 
métropolitaine, aux services du ravitaille… 
ment général pour l’approvisionnement de 
la population et aux établissements d’as- 
sistance, ainsi qu'aux fabricants de biscot- 
tes et d'aliments de régime vendus contre 
remise de tickets de pain. 

« Les meuniers demeurent redevables 
vis-à-vis du Trésor de la différence consta- 





gal du blé et le prix 
différentiel auquel leui nt vendus les 
Î [ nismes stuckeurs. 

ont du prix différentiel 
‘u autant qu ls jusufie- 
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« Arf, 4. — En % d'assurer l'applica- 
lions de l'article 3, tous 
les utilisateurs Île farine 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Comité exécutif du commissariat au reclas- 
sement des prisonniers de guerre rapæ 
triés. 





L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, 

Vu la loi du ? septembre 14941 créant un 
comm iriat de 1! 
de guerre rapatriés; 

Vu le décret du %4 novembre 1911 organisant 
les services du commissariat, et notamment 
l’artrele 2; 

Sur le rapport du ommissaire au reclasse 
ment des prisonniers de guerre rapatriés, 


lassement des pt niers 
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Arrête: 

Art. fer. — Le comité exécutif de liaison visé 
& L'article 4er du décret du 24 novembre 
A941 comprend des représentant 

Du ministre vice-président du conseil; 

Du ruinistre secrétaire d'Elat à la guerre; 

Du ministre secrélaire d'Etat à l'écono- 
mic \iale et aux = 

Du ministre rétaire 
ture; 

Du 

Du 
santé: 

Du 

Du 
trielle ; 

lu secrélaire 
conseil : 
De l'ambassadeur de France, chef du ser- 
vice diplomatique de prisonniers de guerre; 

Du délégué général à l'équipement natio- 
nül ; 

Du Secours 

De la commi 

Art, 2 
réunira 


finar 


natio 


d'Etat à l'agricul- 


ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur; 
secrétaire d'Etat à la famille et à la 
ecrétaire d'Etat au travail: 
crélaire d'Etat à la produ 


tion indus- 


d'Etat à la vice-présidence du 


national: 
ion du 


12 
Corne 


retour du prisonnier. 
exécutif de liaison se 
dence du commissaire et 
sur a convocation, soit à Paris, soit à Vi hy. 
Le commissaire peut constituer des corminis- 
sions à l'intérieur du comité. 

Art, 3, — Le 
d: pri onniCr 
de ] Cxet 

Fait à Vichy, le 16 dé: 


— Le 


ous la prés 


classement 
est 


commissaire au rt 
de guerre rapatriés 
ulion du présent arrûlé,. 
embre 


chargé 


1941. 
Al DARLAN, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Tribunal des conflits 


des sceaux, ministre secrétaire 


Le garde 
"E ice, président du tribunal des 


d'Elat à la jus 
conflits, 

Vu l'article 27 
mettant en 
le règlement du 


loi du 2% mai 
ir la loi du 4 février 
26 octobre 1819 sur ! 
de procédure du tribunal des conflits; 

Vu l'article 6 de la loi du 4 février 1850 et 
l'arlicle 3 du règlement du 26 octobre 1849; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Sur la proposition du vice-président du 
conseil d'Etat, 


1872 re- 
1K50 et 
mode 


de la 


visit 


Arrûle : 

Art, 14°, — Est nommé commissaire 
Gouvernement près le tribunal des conflits : 

M. Lachaze 
d'Elat : 

Art. 2 E: 
du Gouvernement 
fiits : 

M. Léonard, maître des requêtes 
d'Etat. 

Fait à Vichy, le 


du 
maitre des requêtes au conseil 


t nommé commissaire suppléant 
près le tribunal des con- 


au conseil 


1941. 
JOSEPIT BARTHÉLEMY, 


——-— © &_—— 


16 décembre 


Le 
d'Etat 


garde des sceaux, ministre secrélaire 
à la justice, président du tribunal des 


Va l'article 
mettant en 


loi du 2% mai 1872 re- 
1 loi dun 4 février 1850 
du 26 octobre 4819 sur le 


27 de Ja 
\iguetur Ji 
et le règlement 
moœxie de procédure du tribunal des conflits: 


Vu l'article 6 de la loi du 4 février 1850 et 
Parlicle 3 du règlement du 26 octobre 4849; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
Forme des actes adimninistratifs individuels: 

Sur la proposition du premier président de 
fa cour de cassation et du procureur général 
près la même cour, 


Arrête: 


Art, 4er, — Est nommé commissaire du 
Bouvernement près le tribunal des conflits: 


M. Raleau, avocat général à la cour de cas- 
sax . , dit - 


Art. 2. — Est nommé cofhmissaire sup- 


| pkéant du Gouvernement près le tribunal des 


conflits : 
M. Carrive, avocat général à Ja cour de 
cassation, 
Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 





+02 
Magistrature, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 concernant es 
magistrats, fonctionnaires ou agents civils et 
militaires de l'Etat relevés de leurs fonctions; 

Vu les lois des 23 octobre 1940, 29 mars et 
14 septembre 19%1 tendant à proroger et à 
modifier les dispositions de la loi du 17 juil- 
let 1910; 

Vu la loi du 27 Juill 1910 relative à Ja 
forime des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Article unique. — M. Japlatte, juge de 
2 classe au tribunal de première instance de 
Coutances, est relevé de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
JOSE?PH BARTHÉLEMY, 


+0. 





Juges de paix et suppléants. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loj du 27 juillet 14%M0 relative à la 
forme des actes adinimstralifs individuels, 


» 


Arrête: 

Arlicle unique. — Sont admis à faire valoir 
leurs droits à Ja retraite (lis des 14 avril 
1921, 18 août 1936 el 30 octobre 1940) : 

(A compter du 11 janvier 41912.) 

M. Robert, juge de paix de Versailles (can- 

{on Sud; (Seine-et-Oise), 
(A compter du 21 janvier 1912.) 

M. Murard, juge de paix de Charliey et Bel- 
mont (Loire). 

(A compler du 22 janvier 1942.) 

M. Anglade, juge de paix d'Arlanc et Saint- 
Germain-l'Herm (Puy-de-Dôme), 

(A compter du 23 janvier 1912.) 

M. de Lestang, juge de paix de Capdenac- 
gare et Villeneuve (Aveyron), 

(A compler du 26 janvier 1942) 

M. Chapel, juge de paix de Nogent-sur-Marne 
(Seine). 

(A compter du 29 Janvier 1912.) 

M. Babhin, juge de paix de Nemours, la Cha- 
wlle-Ja-Rcine et Châleau-Landon (Seine-et- 
Marne). 

Fail à Vichy, le 22 décembre 1941. 

JOSEPIH BARTHÉLEMY, 


—t 6 $— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à Ja justice, 

Vu l'article 4 de Ja lol du 17 juillet 1940 
concernant ‘es magistrats et les fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêle: 
Art, fer, — Sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons de: 


Aubagne (Bouches-du-Rhône), M. Chouquet 
(Yves-Antoine-Jacques), en remplacement de 





M. Sciallano, réputé démissionnaire. 





Auvillars (Tarn-et-Garonne), M. Bonnahon 
Hg  mmnggerinner mg en remplacement de 
M. Pouderous, dont la démission à été ac- 
ceptée. 

Bellac (Haute-Vienne), M. Silvain (Fran- 
cois - Henri - Gaston), en remplacement de 
M. Gendraud, qui à élé relevé de ses fonc- 
tions. 

Bordeaux {5 canton) (Gironde), M. Voifard 
René-Frédéric), en remplacement de M, Deg 
soudeix, qui a été relevé de ses fonctions. 

Brioux-sur-Boutonne (Deux-Sèvres), M. Ber- 
nard (Pierre-Clovis), en remplacement de 
M. Marlin, qui a élé atteint par la limite 
d'âge. 

Brouvelieures (Vosges), M. Villaume (Vas 
lentin-Eugène), en remplacement de M. Tho- 
mas, décédé. 

Bussière-Badil (Dordogne), M. Roudy 
Louis), en remplacement de M. Landrodie, dé- 
cédé. 

Castelnau-Magnoac (Hautes-Pyrénées), M. 
Sabathier (Robert-Gabriel-Joseph), en remplas 
cement de M. Cazalas, décédé. 

Chartres {canton Nord) (Eure-et-Loir), M. Ni- 
colet (Pierre-Emile-Georges), en remplacement 
de M. Ducorps, qui a été atteint par la limite 
d'äge. 

Châtre (la) (Indre), M. Meillant (Joseph-Al- 
bert-Jean-Marie),.en remplacement de M. An- 
dré, décédé, 

Chaussin (Jura), M. Guillemot (Aïmé-Al- 
phonse), en remplacement de M. Machard, 
décédé, 

Chinon (Indre-et-Loire), M. Blanchon (Jean- 
Georges-Albert), en remplacement de M. Her- 
pin, qui a été atteint par la limite d’âge. 

Combles (Somme), M. Liévin (Eloi-Jean- 
Rent), en remplacement de M. Guidet, qui 
a été atteint par la limite d'âge. 

Compiègne (Oise), M. Leflon (Pierre-Cyr-Jus- 
tin), en remplacement de M. Bordet, dont la 
démission est acceptée. 

Comps (Var), M. Bain (Victor-Louis-Lucien), 
en rempiacement de M. Troin (Emilien-Jean- 
Auguste), décédé. 

Corbigny (Nièvre), M. Tacnet (Roger-Emile- 
Jean), en remplacement de M. Bendell, dont 
la démission est acceptée. 

Gorron (Mayenne), M. Filliatre (Marcel-Ma- 
rie), en remplacement de M. Herpin, qui a été 
atteint par la limite d'âge. 

Iautefort (Dordogne), M. Sutor (Jean-Lu- 
cien), en remplacement de M. Couaud, qui a 
élé atteint par la limite d’âge. 

Laissac (Aveyron), M. Tabart (Marie-Au- 
guste-Jean), en remplacement de M. Ricard, 
dont la démission a été acceptée. 

Langres (Haute-Marne), M. Favre (Aïm#-Jo- 
scph}), en remplacement de M. Viard, dont la 
démission est acceplée. 

Lasseube (Basses-Pyrénées), M. Sarragnacq 
(Pierre-Léon), en remplacement de M. Labar- 
the, décédé. 

Leigné - sur- Usseau (Vienne), M. 
(Henri-Marie), en remplacement de M. 
geard, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Lens (canton Ouest) (Pas-de-Calais), M. Le 
Gentil (Charles-Augustin-Henri), en remplace- 
ment de M. Willem, qui a été atteint par la 
limile d'âge. 

Lusignan (Vienne), M. Aumonier (Jacques- 
Félix), en remplacement de M. Gabriault, dont 
la démission a été acceptée. 

Manzat (Puy-de-Dôme), M. Hom (Jean-Bap- 
tiste-Maric), en remplacement de M. Corre, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Mas-d’AZzil (le) (Ariège), M. Fages (Georges- 
Lucien-Julien), en remplacement de M. Pages, 
qui a été atleint par la limite d'âge. 

Meymac (Corrèze), M. Depoux (Guy-Emile- 
Gaston), en remplacement de M. Escure, dé- 
cédé. 

Montpezat - de - Quercy (Tarn-et-Garonne }), 
M. Dablanc (Maurite), en remplacement de 
M. Cros, qui a été atteint par la limite d’âge. 
_Néronde. (Loire), M. Michaud (Thomas-Ju- 
mi À en remplacement de M. Langlade, dé- 
cédé. 

Noirétable (Loire), M. Doyon (Marie-Théo- 
phile-Louis), en remplacement de M. Perret 
qui à été alteint par la limite d'âge. 


(Jean 


Aubert 
Pa- 








te 


\l- 
n- 


\l- 
d, 


n- 
L- 


ns 
ui 


1S= 
) 
n- 


e- 
nt 





"94 Décembre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 








Pontvallain (Sarthe), M. Rocher (Louis- 
Elysse\, en remplacement de M. Chouteau, 
qui a été atteint par la limite d’âge. 

Riom {canton Ouest) (Puy-de-Dôme), 
M. Reynouard (Georges-Jean-Antoine-Frédé- 
ric\, en remplacement de M, Faure, dont la 
démission est acceptée. 

Rives (Isère), M. Collomb (Jules-Josenh), 
en remplacement de M. Borelly, qui à été 
atteint par la limite d’âge. 

Saint-Amand-Montrond (Cher), M. Delaunay 
(Eugène-JeanPierre-Emmanuel-Ædouard), en 
remplacement de M. Belin, décédé. 

Saint-Chamond (Loire), M. Voron (Antoine- 
 Marc-Camille), en remplacement de M. Bidu, 
dont la démission est acceplée. 

Saint-Julien-Chapteuil (Haute-Loire), M. 
Boyer (Louis-Pierre), en remplacement de 
M. Brives, dont la démission a été acceptée. 

Saint-Malo-de-la-Lande (Manche), M. Fro- 
mentin (Prosper-Auguste), en remplacement 
de M. Letellier, qui a élé relevé de ses fonc- 
tions, 

Saint-Pierre-de-Chignac (Dordogne), M. Faure 
(Baptiste), en remplacement de M. Dauriac, 
qui a été admis à cesser ses fonctions. 

Saint-Trivier-de-Courtes (Ain), M. Vivier 
(Marie-Joseph-Philibert-Armand), en remplace- 
ment de M. Geray, dont la démission est ac- 
ceptée. 

Sancoins (Cher), M. Perriot (Marie-Charles- 
Albert), en remplacement de M. Bluzat, qui 
a été atteint par la limite d’Age. 

Varades (Loïe-Inférieure), M. Montel (Louis- 
Maurice), en remplacement de M. Joubert, qui 
a été atteint par la limite d'âge. 

Villefranche-de-Rouergue (Aveyron), M. Hu- 
guenard (Raymond-Emile), en remplacement 
de M. Peuch, qui a été nommé juge de paix 
des camfons de Camares, Belmont et Saint- 
sernin-sur-Rance (Aveyron), 


Art, 2. — Sont acceptées les démissions 


M. Cavaignac, suppléant du juge de paix 
du canton de Montbazens (Avevron), 

M. Cheyssière, suppléant du juge de paix 
du canton de Châlilen-en-Diois (Drôme), 

M. Darras, suppléant du juge de paix du 
canton de Nogent-sur-Marne (Seine). 

M. Goutières, suppléant du juge de paix du 
canton de Mèze (Hérault). 

M. Marty, suppléant du juge de paix du 
canton de Mauriac (Cantal). 

M. Pecqueux, suppléant du juge de paix du 
canton d'Evrecy (Calvados). 

M. Rambaud, suppléant du juge de paix du 
canton de Grignan (Drôme). 


Art. 3. — Sont nommés juges de paix hono- 
taires : 

M. Corre, ancien suppléant du juge de paix 
du canton de Manzai (Puy-de-Dôme). 

M. Geray, ancien suppléant du juge de paix 
du canton de Saint-Trivier-de-Courtes (Ain), 

M. Martin, ancien suppléant du juge de paix 
du canton de Brioux-sur-Boutonne (Deux-Sè- 
yvres). 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1911. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 
— @ &— 


Le garde des sceaux, ministre, secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
Mmagistrags, fonctionnaires et agents civils ou 
mililaires de l'Etat relevés de leurs fonc- 
tions ; _ 

Vu la loi du 14 septembre 1941 portant sta- 
tut général des fonctionnaires civils de l'Etat 
et des établissements publics de lElat, et 
notamment l'article 112 de ladite loi; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 

Article unique. — M. Theret, suppléant du 
juge de paix du canton de Valençay (mdre}, 
est relevé de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1951. 

JOSEPH DARTHÉLEMY, 


à & — 








Greftiers 





Le garde des sceaux, 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 16 de la loi du 16 juill 194 
concernant le recrutement des greffier 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 10 
concernant les fonctionnaires et agents civils 
ou militaires de l'Etat : à 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes adm tratif lividuc! 


| 
| 
| 
| 


Arrête « 

Article unique, — M. Cornilleau (Pierre) « 
nommé greffier au tribunal de première ins- 
tance de Châteaudun (Eure-et-Loir), en rem 
placement de M. Bouclef, qui a été atteint par 
la limite d'âge. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941 

JOSEPH BARTHELEMY, 


Grande chancelterie 
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No 5282 \ - Décret du 20 décembre 
1941 etenvant à l'Algérie le décret du 
7 février 1941 relatif à la protection contre 
l'incendie des bâtiments ou locaux rece- 
vant du public. 





X \M Fra 1 1 it 
fr L 

Eur le i1pp 1 l'Etat 
à 1 Ï 

Vu la] du : ril 1554 

\ le décret du 18 av ht äü pp iqua t 


\ l'Algérie la loi du 16 novembre 1M0 sur 
les pouvoirs 4 ibstitution de l'autorité su- 
perieure ; 

Vu le décret du 15 juillet 1937 appliquant 
à l'Algérie Le décret du #4 août 193% con- 
cernant Ja protection des travailleurs dans 





de la Légion d'honneur les établissements qui 1uettent en a ( des 
courants € l | , 

DÉCISIONS PRONONÇANT DES PEINES DISCIPLI R Vu le à t du 7 février 1941 elatif à 
CONTRE DES MEMBRES DE LA LÉGION D HONNEL a prolui mi contre l'incendie d LAtim : 
ET DES MÉDAILLÉS MILITATRES cn levaux : nt du publi 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au travadl, 
Le grand chancelier de la Légion d'honneur, 
Vu les décrets des 24 novembre 1852, 25 juin n 

1934 et 15 avril 1937; 

Le conseil de l'ordre entendu, Art. | lis] | lu 
Déclare 7 février 1941 IS VIS mt étendues à l'A 
ai ; j “ gérie, sou réser” des modifie atrot 

Est exclu de plein droit de Ta Légion d'hon- |! { : 

neur et privé, en outre, définitivement du 

droit de porter toute autre décoration fra Art La , 1 

çaise ou étrangère ressortissant à la grande |, :,, 5, »4 décret « le 

chancellerie à L'arlicn à LR, 

x : 1 l TIM \ilgérienne Là 

M. Rouchon (Annet-François-Marcel}, ex- |, d 2 de ps 
sous-ieutenant (réserve) au 365° rég. d'in- | "4 COMPOSITION SUN Les 
fanterie. Chevalier de la Légion d'honne | SOUV( ir général de 1 Alger 
du 13 octobre M9. | Art | 1 
Sont rayés de plein droit des contrôles de | départementale et communak prévu par 

la médaille militare et prive en outre, dé! |] articles 263 et 266. sera également fix£ 

nitivement du droit de porter toute autre d Fr a 1 L de L'AI- 
coration francaise ou étrangère ressortissant | ? 

à la grande chancellerie : : 

MM NUE 266 d 171 

Anfossi (Marc-Justin}, ancien soidat au I &r; tt t | vu’il 
de mobilisation d'artillerie n° 414, M: | it 
daillé militaire du 17 juillet 1954. sus 

Decaudin (Henri), ancien sergent au 73° rég | « Ï ont s 
d'infanterie. Médaillé militaire du 11 plaré la iderce de mair est | 
vembre 15. |titu s commn 4 4 
Est suspendu de plein droit, À comptel du J.UeU 1 DITAT opulation à 

25 septembre 19%1, de tous les droits et préro- | té doit insemant 

gative s atlachés à 1 aualilé de nCva a SA « , 

la Légion d'honneur art 5 — Le ministr ecrétaire d'Etat À 

M. des Essars (Robert-Léonce-Mareel), eapi- | }:,f crie 2 est chargé de l'exécution du pré 
taine à l'état-major par ik ulier @e V'infa 4 | ent décret qua sera publié au Journal offt- 
terie, détaché à l'école supérieure de guerre. | = , À . gg dr oi tobme 
Chevalier de la Légion d'honneur du 17 dé ciel de FEtat fr mçais et insé in Jo 
cembre 1922. | officiel de L'Algérie. 

Est suspendu de plein droit, à compler du | 1 \ 11 

26 septembre 1941, de tous les droits et pré- | 

rogatives attachés à la lalité de chevalier | LL | 

de la Légion d'honneur | Pr j Etat 

M. Urard (Aimé-Pierre-Paul), ex-commandan! | r< + | puni 
de réserve de l'armée de l'air, Cheval iTiu 
de la Légion d'honneur du 1 septemi ; ; . 

1420 > Lt tre { 
NÉ: a t'interiri 
Est suspendu de plein droit de lexere ! "ns 

dés droits et prérogafives attachés à Ja qualité d0+- 

de chevalier de la Légion d'honneur, jusqu'à “à” 4 

réhabilitation, et privé, en outre, pendant le 

même laps de temps, du droit de porter toute ; 

autre décoration française où étranére res- Lotiossments. 

sortissant à la grande chancellerie nes 

M. Barbant (Julien-Charles), lieutenant (réser- ES ; 

: ? . E rot pr ep qu  ? «le ral . 
ve) à un groupe d'artillerie d'assaut. Che- Par a | te dat 1 Ë en r 55, 
valier de Légion d'honneur du 45 fé- | à été auiorisé, SOUS TOSETK e loss 
vrier 4919 Saint-Nicolas, à Corbeil (Sein Oise), d'une 


Fait à Paris, le 15 novembre 1941, 
G) BRECARDM 








—4 @ &-— 


propriété appartenant à Mme Leshmple, de- 
meurant au Clos-Méreuil à Fondettes (Inare- 
et-Loire!, 
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Maires et adjoints aux maires. 


overmbre 
l'au 
n nre, &ah\ cregahon spéciale , 
nhi-tratjon secrétai- 

inodifite par la loi du 28 juin 


maire dé 
Hasses-Pvri 
\ la régle- 
du bétail € 
ties morales 
fonctions, 


1911 


PIERRE Pt 


Fsis pour | 


de na 


le sut 


Le préfet 
ion du pri 


hu fl ) 
1}, It UV di 


1911 
PUCHEU, 


CCI 


Considérant que M. rcher, maire 
conunune de Cizels Nièvre 
l'hostilité à l'œuvre de rénovat 
et fait, notamment, l'objet d 


Judiciaire pour offense an 


manifesté 
nationale 


oc 


de la 


que 


com 
de 


M. Archer, mair 
(D A Nièvre), est ré\ 


Le 


Hilo] 


préfet de la Niè 
du pri 
Fait à Vichy, le 


\re 


arreté. 
1911, 
PUCHEU, 


ent 
16 décembre 


PIERRE 


Considérant 


[ju mars di 
munue d'il \ord est r« 


du coupable 
ln consommation 


(axe, 


venie de Viande tHnpropre à 


el 


ü ut HiTiX iberivul à la 


maire de la 


«lt svs 


commune 


revoqut fonctions. 


du Nord est 
arrôlé, 


préfet chargé de 


présent 
à Vichy, le 29 novembre 


1911. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Nordest, maire de la 
Comm de Saint-Léger-aux-Bois (Oise), a 
manque gravement aux devoirs de sa charge 
on omMellant de signaler aux autorités quali- 
tites ües faits de propagande communiste qui 
-e sont déroulés sur le territoire de sa com- 
Juune, 


ne 


Arrête : 
Art, 4er, M. Nordest, maire de 
mune de Saint-Léger-aux-Bois (Oise), 
voqué de ses fonclions, 


la com- 
est ré- 


[re 


1910 
| 


de Ja! 


information ! 


est chargé | 


la com- 
de 











Art. 2. — Le préfet de l'Oise est chargé je 
xécution du présent arrété. 
Fait à Vi 1941. 


PUCHEU, 


16 décembre 


FIERRE 


hy le 


au maire 
(Pas-de- 


ins per- 


sidérant que M. Denis. adjoint 
commune de Norren!t-Fontes 
a usé de son mandat à des 


maire Îe 


Art. fer, — M. Denis, adjo au 
(Pas-de-Cas 


la commune de Norrent-Fontes 
lais), est révoqué de ses fonc'ions. 
Art. 2 — Le préfet du Pas-de-Calais 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


—— ———+e+- 


est 





Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


— 


Le saire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l’article fer de la loi du 22 
relative aux entreprises, biens et 
parlenant aux Juifs, 


coinmi 


juillet 1941 
valeurs ap- 


Arrûte 
Article 
13 décembre 
16 décembre 


pal 
nommant 


L'arrêté ministériel du 
u au Journal officiel du 
a-Jministrateur 


unique. 
1951, 
1911, 





rovisoire M. Fries, 101, rue de l’'Hôtel-de. 
Vie, à Lyon, aux établissements Baumgart- 
ner, siège social, 3%, quai Gailleton, à Lyon, 
est rapporté. 
Fait à Vichy, le 20 décembre 1951. 
XAVIER VALLAT, 


| 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


No 5286. — Décret du 29 décembre 1941 
portant modification des caractéristiques 
des pièces de 50 centimes et de 1 fr. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 8 de la loi du 25 juin 1928; 

Vu le décret du 2% octobre 1930; 

Vu l’article 53 de la loi de finances du 
31 décembre 1937; 

Sur le rapport du ministre 
d'Etat à l’économie nationale 
nances, 


secrétaire 
et aux fi- 


Décrétons : 

Art. fer, — A partir de la promulgation 
du présent décret, les monnaies de 1 fr. 
et de 50 centimes pourront être fabriquées 
en aluminium. 

Art. 2. — Les caractéristiques des nou- 
velles pièces seront respectivement les suis 
vantes : 














DÉNOMINATION 


DIAMETRE COMPOSITION 


des pièces. 


L frant:... Aluminium. 


#0 centimes. Idem. 











DROIT 


& ammes. 
1,6 
08 


POIDS 
POUVOIR 





Tolérance 
au-dessus 
et au-dessous. 


TRANCHE 
libératoire. 





millièmes, 


50 Lisse. 50 fr. 


Idem. Idem. Idem. 




















Art. 3. — Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


6 6 &- 





Conditions d'application de la loi du 14 sep- 
tembre 1941 portant revision des rapports 
financiers de l'Etat, des départements et des 
communes. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur 
et le ministre secrétaire d'Elat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu la joi du 11 septembre 1911. portant 
revision des rapports financiers de l'Etat, des 
départements et des communes, notamment 
les articles 4, 5, 6 et 10. 


Arrétent: 


1..— Participation de l'Etat aux dépenses d’in- 
térêét général effectuées par Les départe- 
ments et les conimunes. 


Art. fer, — Le chiffre de la population dont 
Ül sera tenu compte pour la détermination 


| des 











subventions attribuées aux collectivités 
locales en application des articles 4 et » de ‘a 
loi du 14 septembre 1941 est celui qui résulte 
du dernier recensement connu; pour là com- 
mune sera cansidérée la population munici- 
pale totale à 

Art, 2. Seront retenues pour le calcul 
des subventions les valeurs du centime com- 
munal où départemental et du centime super- 
ficiaire départemental de l'année précédant 
celle pour laquelle lesdiles subventions sont 
accordées, 

Dans chaque département la vaïeur du cen- 
time départemental ou communal pour 
100 habitants, et celle du centime superfi- 
ciaire départemental seront notifiées aux pré. 
fets, avant le 30 juin, par l'administration des 
contributions directes. 

La valeur du centime pour 100 habitants 
sera arrondie au franc immédiatement su- 
périeur si les deux premières décigales du 
nombre exprimant cetle valeur sont supé 
rieures à 50 centimes; dans le cas contraire, 
l'arrondissement aura lieu au franc immédia- 
tement inférieur 

La même règle vaudra en ce qui concerne 
la fixation de la valeur du centime superlis 
ciaire départemental. 


Art. 8. — Le tiers des attributions prévues 
par la commune au titre de la taxe départe- 
mentale et communale des mines est ajouté 
aux principaux fictifs en vue de délerminer 
la valeur du centime pour 100 habitants. 


Art. 4. — Le nombre des élèves inscrits 
dans les écoles élémentaires À ragga up et 
privées au fe janvier de l'année précédant 
celle pour laquelle la subvention est aç 
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pure” 
cordée, est fourni au préfet par l'inspecteur g les subventions à prévoir aux budgets de la | Supprimer 
‘ icmie. ville de Paris et des commu iburbaines | 
3 du département de la Seine s'élé\eront aux Vu lécret-] ù t 1 ÿ TA 
urt, 5. — A titre exceptionnel et en vue de | 4; - 2 . . rupriation use d'ut | n =: 
: ‘ > ë » n 1 Vis quarts de celle moy el : : , 
‘ impie es mouvements dé la popuia- . 
> le nombre d'élèves des écoles élémen- Le calcul de Ja subvenlk inscrite au Au licu di 
tres publiques ou privées régulièrement ins- budg ommunal sera vérifié par \ iécret-lot du ' 
au 31 octobre 19%1 pourra être retenu | de tutelle qui approuve ledit bude | Lie à 
j la détermination de la subvention affé- Un relevé des subventions attribuées et des Die = 
l'exercice 1942 s'il accusait une aug- | divers éléments de calcul classés pa er PC 
f ition sur celui des inscrils au 1* jan- | de communes de méme population sera 
A 1944. adressé, avant le 30 juin, par le préfet de cha Lit 
cun des dép ( ents il ressés au cecréta 
rl. G Le préfet détermine annuellement | res d'E: , \ mn nn lé _ At de : > Suns \ d l un l 
le montant de la subvention dont Je départe- | ces pt à ntérieur. apri s vérificat F la l'expropriation des propris es 
I t et chaque commune doivent bénélicier, | ble des opérations di liqu lation pa et » x travau lila modil du 
au titre de l’année suivante, en application | rier payeur général. . é eptembre 19%41 
( articles 4 et 5 de la loi du 14 septembre : È 
joit. Ce montant et les bases qui ont servi art. 14. — Les subventions vis \ ticle B. — Arti:l lu 
à son calcul sont transmis au trésorier-payeur { précédent scront mandatées par moi le dei : 
général pour vérification préalable des opéra- | nier jour des mois de juin et décembre, s Au lieu de 
lions de liquidation et notiliés ensuite, avant | les crédits délégués à cet effet par le secre « Port-de-Bou lée rive ga ont 
le 21 juillet, à chaque maire intéressé. laire d'Etat à l'intérieur. du chemin de f: ir le canal d ga Ï rès 
Le préfet adresse, avant le 31 août, aux se- Art. 15. — Le secrélaire général pour l'ad la station) », 
crélaires d’Elat à l'intérieur et à l’économie | ministration «et le secrétaire général pour | Lire : 


palionale et aux finances, un état faisant appa- 
raitre, d'une part, le montant de la subvention 
accordée au département avec les éiéments 
je calcul, d'autre part, le total, par catégorie 
le communes de même population visée à l’ar- 
rèété du 1 décembre 1941 fixant les valeurs 
moyennes de centime, des subventions accor- 
dées aux communes, ainsi que des ékments 
de calcul. 


Art. 7. — Les subventions ainsi accordées 
sont mandatées par quart le dernier jour des 
mois de février, mai, août et novembre sur 
les crédits délégués à cet effet par le secrélaire 
d'Etat à l'intérieur. 


Art. 8. — A titre exceptionnel, les opéralions 
prévues par les articles 4, 5 et 6 du présent 
arrêté concernant les subventions accordées 
au titre de l'exercice 1942 seront effectuées 
entre le {7 janvier et le 28 février 1912. 


il. — Répartition des dépenses des services 
de police entre l'Etat et les communes, 


Art, 9. — Les contributions aux dépenses 
des services de police que les communes de 
la zone non occupée visées au premier alinca 
de l'article 10 de Ja loi du 14 septembre 1911 
seront tenues de verser à l'Etat en 1922 ct 
1913 seront calculées en appliquant à la popu- 
lation municipale totale de Ja commune, dé- 
terminée dans ks conditions prévues à l’ar- 
ücle {er du présent arrèté, les taux suivants: 

francs. 


Lyon el Sels cc vod 15 
Villes de plus de 100.001 habitants... 10 
Villes de 50.001 à 100.000 habitants... +75 
Villes de 10.001 à 50.000 habitants... 4 » 
Villes de moins de 10.001 habitants... N: 


Art. 40, — Les contributions des communes 
vistes à l’article précédent, pour les années 
postérieures à l’année 1943, seront déterminées 
en relcnant les dépenses effectuées pendant la 
pénultième année pour les services urbains 
de police, 


Art. 11, — La contribution des communes 
de la zone occupée aux dépenses de fonction- 
nement des organismes locaux de police d'Etat 
telle qu'elle résulte des textes en vigueur, est, 
à compler du 1er janvier 1942, fixée au quart 
de ces dépenses, 


Art, 12. — Le montant de la contribution 
de la commune aux dépenses de police et les 
bases qui auront servi à son calcul seront 
transmis au trésorier-payeur général pour vé- 
rilication préalable des éléments de la recette, 
et notifiés ensuite à chaque maire intéressé 
avant le 31 juillet de l’année précédant celle 
qui supporlera la dépense. 


Art, 43, — A compter du 1er janvier 1942, 
les communes de la zone occupée dont Ja 
population est supérieure à 40.000 habitants 
pourront inscrire à leur budget une subven- 
tion annuelle de l'Etat égale à la moitié de 
la moyenne de leurs dépenses de police des 
années 1940 et 19%, déduction étant faite, 
Pour le calcul de cette moyenne, des char- 
€es allérentes aux pensions de relraite; 


| 
: } 4 | 
finances publiques sont chargés, chacun en | 


ce qui k& concerne, de l'application du présen 
arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1941. 


à l'économie nationale et aux financt 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, | 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Fonds de concours. 





Par arrèté interministériel en date du 12 dé 
cembre 1941, un crédit de S3s.979 fr. 40 pro 
venant de fonds de concours à été ouvert au 
budget de l'exercice 1941. 


Ce crédit est applicable aux chapitres eui- | 
Vants : | 
francs 
Chap. 3. — Allocations familiales. 22,025 » 


Chap. 28. — Service de }1 répres- 


Chap. 46 (art. 9). Indemnités 


sion des fraudes. — Traitements. 527.959 K 


pour frais de déplacements........ 300,000 
Chap. 8. — Service de la ILE 

pression des fraudes, — Matériel. 

— Fonclionnement et éépenses 

DORE Or PS EPP … 19.595 » 


Par arrêté interministér en date du 12 q 
cembre 1941, un crédit de 33.600 fr. provet 





de fonds de concours a été ouvert au Cha} 
tre 93: « Ecoles d'agri ullture, écoles ménacè 
res et établissements divers, — Bourses qu 
budget de l'exercice 1941. 

-$ © <+- 


Colonisation de la Crau, irrigation et asséche- 
ment de la Crau, irrigation et drainage de 


l'Ardoise (Gard). 





tectificatif au Journal officiel du 4 décem 
bre 1941: pages 5241 et 52:12: 
A. — Dans les visas de ces trois arré 
Au lieu de: 
a Vu les lois des 29 décembre 1892 et 8 avril 
1898 », 
Lire : 
« Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée par 
celle du 25 octobre 1911; 





g# Vu la loi du 8 avril 1898 »; 


Le secrélaire d'Etat | 


de 








« Port-de-Bouc (culte rive gauche dun pont 


| du chemin de fer sur inal d ivigation 
près de la station 


20e — — — — 


Indemnité annuelle de fonctions 
des professeurs d écoles d'agriculture, 


Rectif'alif au Journal ofjicicl du 16 dé :cm- 
bre {{:11: 

Sonimaire, au li ] \ ] ) dé- 
cemhr 1941 concernant une icdern èé an- 
nucl' du fonctior pou le profe 1rs 
d'agricuiture », lire pour ] roft urs 
d'écoles d'agricultus 

Page 54104, au lieu d « Indem ( nueile 

fonctions pour les professi d'acricul- 
ture », lire LL > es profs cur l'rcoles 
d agriculture », 
mes © © +- . - 
Forêts. 

Par arrêélé en date d 1911. est 
à pie opté hi jer il 141 la 
démissu Î M. Labat (Ju ef 
auxHIair \ la Teste (Girond 

—+.+ 

Par arret n dat du lécembre j9451 esf 

pporte l'arrèlé en date du 0] re 141, en 

jui concerne la mis \ lisy ju 

éfet de S l 

M. Arrio ‘Pancract carde dos les fo- 

à Le latil Lorst 

M. Auroyer ; Alphonse carde dornanial des 

forûts ü Mont Che] sarolt 


—_ +  - 


Par arr n d ] 1041, 
Koch (Charles-F1 {1 L do 

1] Û foret i | { \ ect 
nis en disponimit de 


Par arréle late du 8 d re 1941, la 
démission élève £ 10 £ ra A 
titré olormal dt \ Bert | | Jo 

1h). éiève de 1r noe Ù l 11e 

s euux et forêts, 4 icceplés 

Lonformément aux pr | - 

11 du décret du 7 août 14% M. | ] 

vra rembourser li dépnei , 

résuilant de son entr: 1- 
na!c l ra À Ci fi CLS, 
mnformément aux pres 

3 du décret du 15 ril 14941 M. ! rd 

levra rembou montant d 16 
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date du 8 décembre 1941, la 


Par arrété en 
néral d« forêts à 


démission d'éléve garde £ 


türe coloniai de M. Vuatrin,{Bernard-Marie- 
Robert), élève de {re année à l'école nat nale 
de caux el forêts, est à cplée. 

Conformément aux prescriptions de l il 
ele 11 du décret du 7 août 1939, de l'article 51 
de l'arrété ministériel du 22 oclobre 155 et de 
arrété ministériel du 28 mars 1927, M Vua- 
trin devra rembo oi dépenses de toute 
nature résultant de n entretien à l'école 
naliouul les eaux et forêts, 

2 © 

} irrêélé en da lu 8 décembre !%41: 

M. Mansioi Camille garde dormanial des 
forôls à Tortebesse (Puy-de-Dôme), non His- 
tallé, est nommé, en la même qualité, au 
oste de Montoldre (Allier), triage no 47 de 
inspection de Moulins, en remplacement de 
M. Perret, admis à fuire valoir droits à 
la retraite. 

M. Sales (Lucien-Michel-Jean), garde do- 


Quérigut (Ariège), non 
en la même qualité, au 
l'ins- 


maniali des forêts à 
fnstatté, est nomme, 


post d'Ascou Aricge), triage n° lé de ; 
pection de Foix, en remplacement de M. Galy, 
promu nninis di forêt 

M. Robin (Robert-Louis-François), garda do- 
manial des forêts à In maison forestière du 
tond de Fra commune de Pont-de-l'Arche 
(Eure), non juslallé, est nommé, en la même 
qualité, à la maison forestière de la Briquette, 
commune d'Ancourt (Scine-Inférieure), triage 
ne 1 de l'inspection de Rouen-Nord, en rm- 
placement de M. Busvel, admis à faire valoir 
ses droits à la retrale. 

M. Pettican (Maurice-René), garde doma- 


ts à Mouliers-en-Bresse (Saône-et- 
installé, est nommé, en la même 


nial des for: 
Loire EEE B 


qualité, au poste de Cussey-les-Forges (Côte- 
d'Or), triage ne 206 de l'inspection de Dijon, en 
remplacement de M. Masbou, qui à reçu une 
al! iffectatiot 
— 06 &-—— 

Par arrèté en dal lu 8 décembre 1941: 

M. Rocca (Marcel), garde domanial des fo- 
prêts à Ailly-sur-Mouse (Meuse), non installé, 
est nonuné, en la même qualité, au poste de 
Sainte-MariedeCuines (Savoie), triage ne 8 
de ! peclion de Chambéry-Maurienne, en 
reniplacement de M, Choy, promu au grade 
supérieu 

M. Blondin (Rernami-Roger), garde domanial 
des forets à Saint-Manmi-de-Vaux (Saône-eot- 
Loire), non installé, est nommé, en la même 
qualit \ la maison forestière de Roussoulet, 


de Champelause (Haute-Loire), 
2% de l'inspection du Puy, en rempla- 
o M, Bernard, non acceptant, 


Commune 
triage no 
gement d 


—— — — sb matt 


0 D D 


Ecole nationale vétérinaire d'Altort, 


Par arrêté du 19 décembre 1941, M. Marce- 
nac (Louis-Noël), professeur agrégé du hui- 
ième enseignement (chirurgie) à l'école na- 


Rionale vétérinaire d'Alfort, a été : ommé pra- 
fes-cur titulaire de la même chaire, eu même 
établissement, à dater du 49 décembre 1941. 
6 _- — 


Gene 


Liste des fonctionnaires appartenant au mi- 
nisiére de l'agriculture chargés des fonc- 
tions de chefs de service régional agricoie. 


Reclificalif au Journal officiel d'a 23 décem- 
bre 19:11: 


Page 5497, 2% colonne, au lieu de: « Liste 
des officiers des forêts chargés des fonctions 
de chefs de service régional agricole », lire: 
« Liste des fonctionhaires appartenant au 
Ministère de l'agriculture chargés des fonc- 
@ons de chefs de service régional agricoie », 





Page 5503, % colunne, au lieu de: « Liste 
des fciers des forêts chargés des fonctioñs 
de chefs de service régional agricole », lire: 
« Liste des fonctionnaires appartenant au mi- 
nistère de l’agriculture chargés des fonctions 
de chefs de service régional agricole ». 


ES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





GENDARMERIE 


Armée active. 


Par arrèté en date du 5 novembre 1941, sont 
relevés de l'interdiction d'exercer des fonc- 
tions publiques pour continuer à servir dans 
la gendarmerie, les militaires dont les noms 
suivenl : 

Le gendarme Delpeuch (Aimé), né le #4 avril 
1907 à Fumay (Ardennes). 

Le gendarme Gassia (Elle), né le 7 juillet 
1898 à Virazeil (Lot<t-Garonne). 

Le gendarme Gossiaux (René), né le 15 jan- 
vier 1913 à Vireux-Wallerand (Ardennes). 





SECRÉTARIAT D'ÉFAT A LA MARINE 





Indemnités ressortissant au service de la solde 
à attribuer aux fonctionnaires du corps du 
contrôle de l'administration de la marine. 





L'armiral de la flotte, ruinistre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, et le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 

Vu la ioi du 2 mars 1902 portant organisation 
du conps du contrôle; 

Vu le décret du 18 octobre 1913 sur les dif- 
férentes indemnités à attribuer aux fonction- 
naires du corps du contrôle de l'administration 
de la marine, modifié en dernier lieu les 
26 septembre 1935 et 29 novembre 1935, 


Arrétent: 


Art, {er, — Le tableau IT joint au décret sus- 
visé du 18 octobre 13 est remplacé par le 
suivant : 














QUOTITES 
CUADES ET EMPLOIS Par Par Par 
an. | mois. jour. 


francs. |! francs. | francs. 











Contrôleurs généraux de | 
{re classe en service 
AR, LENS 10.500! 900 30 
Contrôleurs généraux de 
2 classe en service 
S PE. céssccvoe À CG 2 
Chefs du contrôle rési- | 
dent : | 
Contrôleurs généraux. | 8.280, 690 23 
Contrôleurs ssseseess 5.400) 450 15 














Art. 2. — Le présent arrêté aura eflet du 
{er juillet 1944, 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1944. 
L'amiral de la flotte, ministre secrétatre 
d'Etat à la marine, commandant en 
chef des forces maritimes françaises, 
A DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILEIER, 
—* 6 2- 








{ 





Réglement sur la solde des officiers 
de la marine. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, et le ministre se. 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Vu la loi du 1e décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 8 avril 1923 portant règle. 
ment sur la solde des officiers des différents 
corps de la marine et ses modifications, dont 
la dernière portant modificaton n° #4 en date 
du 17 novembre 19% ; 

Vu le décret du 26 septembre 1935 fixant leg 
indemnités pour frais de représentation deg 
officiers en service à l'administration centrale 
de la marine, 


Arrêtent: 


Art. fer, — L'article 54 du décret du 8 avr 
1923 est abrogé et remplacé par le suivant: 


« 4. Une indemnité pour frais de représen. 
tation à terre est attribuée aux officiers occu. 
pant certains emplois: 


à Soit en France, en Afrique du Nord ou 
dans le Levant; 

« Soit dans les autres possessions coloniales. 

« 2. Les taux de cette indemnité sont pré- 
vus par Le tarif 9 ($ 17) annexé au présent 
décret. 

« 3. La répartition des emplois entre les 
diverses catégories du tarif est faite par ar. 
rêté du secrétaire d'Etat à la marine et du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances », 


Art. 2 — Le pes & de Particle 55 est 
abrogé et remplacé par le suivant : 


« 4. L'officier appelé à remplir deux ou plu- 
sieurs emplois ouvrant droit à une indemnité 
our frais de représentation n'a droit qu'à 
‘indemnité du taux le plus élevé. Cette in- 
demnité ne peut être cumulée avee le traite- 
ment de table personnel de commandant de 
flottille ow de centre aéronautique ». 


Art 3. — Le paragraphe 1er du tarif no 9 
annexé au décret du 8 avril 1923, est abrogé 
et remplacé par le suivant: 


SIer.— Indemnilés pour frais de représentation 
à terre. 


(art. 54, 55.) 


A. — France, Afrique du Nord, Levant, 



































CATEGORIE TAUX DES INDEMNITÉS 

Pen | Par an. | Par mois, | Par jour. 
francs. francs. francs, 

1 100.800 »| 8.400 » 20 s 
2 | 50.400 »| 4.200 » 140 » 
3 36.000 »| 3.000 » 100 » 
4& 30.600 »| 2,550 » & » 
5 25.200 s| 2.100 » 70 » 
6 21.600 s| 1.300 » 60 » 
7 19.800 »| 1.650 » 55 » 
8 18.000 »} 1.500 » 50 » 
9 145.120 »| 1.260 » 43 » 
40 12.240 »| 1.020 » | 34 » 
at 40.800 »| 900 » 3 » 
«a 9.908 » 5 » 11 5 
13 9.000 »| 750 » 25 » 
14 8.280 »| 690 » 23 » 
45 6.840 »1| 510 » 19 » 
46 5.400 »! 450 » 45 » 
47 4.500 » 27 » 12 50 
48 3.600 »| 300 » 40 s 
49 | 3240 5! 270 » 9 » 
2 2.880 ss! 40 » 8 s 
4 2.520 5} M0 =! 7» 
2 3.160 »! 190 » 6 » 
» 1.809 »} 4150 » 6 
24 1.40 "| 42 » 4 


[a 


[ 
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B. — Possessions coloniales 
çautres que l'Afrique du Nord et le Levant). 
































EE — _— — 
AUX DES INDEMNITÉS 
CATEGORIE TAUX DES INDEMNITÉS 
nr Par an. Par mois, | Par jour. 
DEEE, PS PERS PRES 
francs. francs, francs, 
1 00.000 »! 7.500 » 2% » 
2 72.000 »! 6.000 » M » 
3 46.500 »! 3.90 » 130 » 
4 36.000 »| 3.000 » 100 » 
) 30.600 »! 2,5% » 85 » 
tn 25.900 »} 2,100 » 70 » 
7 21.600 »} 1.800 » 60 » 
S 41.400 »! 1.200 » 10 » 
9 12.240 »| 1.020 » J4 » 
10 9,000 » 75% » 25 » 
1 7.200 » 600 » %) » 
2 6.480 » 40 » 148 » 
13 5.400 » 450 » 45 » 
14 4.320 » 360 » 42 » 
15 3.600 » 300 » 19 » 
Art. 4. — Le présent arrêté aura effet du 


le juillet 1941. 
Le décret du 26 septembre 1935 est abrogé, 
Fait à Vichy, le 22 décembre 1911. 
L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en 
chef des forces maritimes françaises, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Budget additionnel de la Réunion des musées 
nationaux pour l'exercice 1940, 


Par arrêté en date du 3 décembre 1941, le 
budget additionnel de la Réunion des musées 
nationaux de l'exercice 1910 a été approuvé 
et fixé, en recettes et en dépenses, à la 
somme de 4.168.199 fr. 51. 


= 60. 





Budget primitif de la Réunion des musées 
nationaux pour l'exercice 1941. 


Par arrêté en date du 3 décembre 1941, le 
budget primitif de la Réunion des musces 
nationaux de l'exercice 1911 a été approuvé 
et fixé, en recettes el ‘en dépenses, à la 
somme de 9.390.727 fr. 


+0 





Ouverture de crédits. 





Par arrêté en date du 16 décembre 1941, 
fl est ouvert au budget de l'instruction pu- 
blique, en augmentation des restes de l’exer- 
cice clos 1938, un crédit spécial de 67.000 fr., 
montant de nouvelles créances constalées sur 
cet exercice, 





+0. 


Cours professionnels. 





Par arrêté en date du 17 décembre 1941, 
la création de cours professionnels obliga- 
toires est reconnue nécessaire dans la com- 
mune de Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne). 


+0 








durys du baccalauréat de l'enseignement 
secondaire. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionaie et aux finances et le secrétair 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

Vu la loi du 1e décembre 1910 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919: 

Vu la loi du 8 mars 1941 mettant à la charge 
des universités le payement des indemnités 
allouées aux membres des jurys du ba:calau- 
réat de l'enseignement secondaire : 

Vu le décret du 7 août 1927 portant organisa- 
tion des examens du baccalauréat de l'ense 
gnement secondaire et les textes modiflealifs 
subséquents : 

Vu le décret du 13 août 1931: 

Vu les décrets du 23 mai 1954, 


Arrètent : 

Art. 4er, — En dehors du remboursemt 
des frais de voyage et de séjour auxqueis ils 
ont droit par application des dispositions du 
décret du 2 décembre 1926 et des lextcs mo- 
dificatifs subséquents, les fonctionnaires en 
exerci’e ressortissant à l'enseignement secon- 
daire, appelés à faire partie des jurys des exa- 
mens du baccalauréat de l'enseignement si 
condaire, recevront, dans la limite d'un max 
mum annuel de 2.500 fr., les indemnités sui 
vantes: 


ÉPREUVES ÉCRITES 


Par copie en sus de douze par jour ouvr 


ble compris entre le moment où ils auront 
reçu les copies et celui où ils seront tenus de 
les rendre. 
Première partie, 
Composition francaise, 5 fr, 
Autres épreuves, 4 fr. 
Deuxième partie, 
Série philosophie, 
Dissertation philosophique, o fr. 
Autres épreuves, 4 fr. 
Série mathémaliques, 
Toutes épreuves, 5 fr. 
INTERROGATIONS OI ES 
En sus de dix par jo IX exan de Ja 


partie et de huit à ceux de ‘a 


fr. at { r( ( et 


première 
deuxième partie, à 
candidat. 
Art. 2. — La durée de chaque épreuve orale 
sera au maximum de dix minules aux exa- 
art li | 


et d' 


mens de la première parti l'un q 
d'heure aux examens de la deuxième pal 

Art. 3. — Les membres des jurys, prof 
seurs honoraires de l'enseignement ipéricu 
ou de l’enseignement se”ondaire, seront jt 


demnisés d'après les taux fixés par Flarti 
cle 1er ci-dessus pour la totalité du travai 
effectué. 

Les membres en exercice des facultés des 
sciences et des lettres ne recevront en tout 
élat de cause aucune rémunération pour leur 
participation aux jurys d'examens du bacca 
lauréat, 


Art. 4 — Les reteurs d'académie sont 
chargés de l'exécution du présent arrélé. 
Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrélaire géncra 


pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


+e— 











Epreuve facultative de dessin au baccalauréat, 





1 t , r1 Li 
iCaluoOn Hal vunue 


Vu ja loi du 15 août 1941: 

Vu le décret du 15 août 1941 

Vu le décret du %0 0 bre 1Yi1; 

Vu la loi du 19 ju 1911; 

Vu l'arré du 10 août 1951 J en appli- 
{ 1 d 1 ’ 

Arrût 

Art. fer, — L'épreuve f ti de dessin 
institu IX d iurcaf 
d l'er C iporle au 
cn x { 

Soit d 

ê pI 
gr in 

{ M \ 
et de d ls 

b Du 1 } ( { { ne 
mer ni l « la 
Ker e, à \ cm- 
porai 

[4 intil ] | [LL tde 1 que; 

Soi de n Da 
gi 1atiol 

a) Ar ] itif M; 

l J!! | ] 0, 
t l 1 
OTREL: 

{ | 1 LA Le t CneI ] 
‘ ni it 1, 1 J! | \ PP, ki 
ru 1 

Art 2 = A ] r \ 1 1 { { 1S 
Ï ‘ Elie est 1 à né 
LL | [4 | 1 ae 
OI 1/4 11 si ] 

L es pr [ Ge) 
ul Ù | le- 
foi il I 1 1 } ile. 
Li f ii 16 { e x 

À t » = I r | t le 
! le | ‘ nt 

& l n des 
{ ( ‘ LE 1 [ni 
pi les « Dé 

Art L it 
ituli l ent 
in! 6] | ae 
I inent 

] ” * ( 16- 

\ Li t 

L 1 1 


LL 
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Dates d'ouverture des sessions du baccalauréat 


en 1242. 

I r 1 € e 

{ 1 J' 
Ar 

Art. {er ] bare 
Ca [ 1- 
VI ] (= 
roril { et 
les lettr 

La premitre n 
1912. 

La seconde 5 f lu } ] 28 p- 
tembre 1942 

Art. 2. — Les registres des inscs en 
vue des €xamens susvisés seront verts En 
1922 : 


A. — Dans l'académie de P 


io Pour la première session, du lundi 2 mars 
au samedi 23 mars inclus; 
% Pour la deuxième session : du lundi 


140 août au samedi 22 auül inclus, 
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6e 
BH — Dans les autres académies. 
4° Pour la première session: du lundi 16 fé 
vri au uuedi 14 1nars INCUS, 
2e Pour la’ deuxième lon : du lundi 
10 | an immneui 22 
A Li eurs d 1 émit n 
vla ‘ Ju Col di 
i )1 ou il il 
ri ù Vic e 25 d rai 1911 
RÔME CARCOI 
——— À D © — —— 


Commission chargée d'émettre un avis Sur 


les livres scolaires utilisés dans les écoles 
primaires é émentaires, 
I | i 
c! i { 
\ | t d 1 { à 
J'u ] I 
Arrè tt 
\ le u ju res 
dl tan fl ! du 
décrei is VISt 
(TAT 
L: [ le 1 pI ! pit 
Pa [à urd Ir) 1 l ë, Ni f 
‘ i { [ 
Lan ol pi f { ] I 
(ll fner, 1 
Moi |, inem | | ü qd la 
fi di Il le 1 
pu n, prof la di 
«! Pari 
Œroi hspe r £ l de 1 { Ju 
blu 
Schauidt, inspecteur £ ral d écoli pi 
Huit lémentaire 
TMepp, inspecteur d'académie à Lvon 
Delanudre, inspecteur d'académ à Pa 
Lafille, inspecteur de l'enseignement ] aire 
au -ecrétariat d'Etat à l’éducalion nationale 
Lhéritier, inspecteur de 1 nent pl 
maire à Vichy 
Masseron, inspecteur de l nement p 
maire à Montpellier 
Oléor inspecteur de l'enseignement pri 
maire à Argentenil 
Le hanoine Arquillère, doyen de la faculté 
de théologie de linstitut cat IL de 
Paris 
Bruenenberger, dir: d l'école ] ( 
Saint-Georges à Par 


Boi--ier, ration des °:<0 


pri sident de la LERLE 


cialions de parents d'Cièves des lyctes et 
collèges 
Philippe de . Las Cases, pre ident de l'asso- 
cialion des parents d'élèves de l’enseigne- 
ment libre de l'académie de Paris. 
Majou, directeur d'école publique à Paris. 
Flachon, instituteur publié à Lyon, 


Roland, chef du 2e bureau de 
l'enseignement primaire, 
Fait à Vichy, le 22 décembre 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


@-————— 


de 


la direction 


socrétaire. 





à. 
L 2 


Enseignement supérieur, 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
à la jeunesse, 
Vu la loi du #1 août 1941 sur les sociétés 
Becrètes ; 
Vu la loi du 10 novembre 1941 (art. 7): 
Vu la liste, par obédience, des dignitaires, 
hauts gradés et officiers des loges de la franc- 
maçonnerie publiée au Journal afJiciel du 
46 décembre 1941 (p. 5401, 3% colonne), 


Arrête : 

Art. fer, — M. Paoli (Jules), professeur à 
la faculté de droit de l’université de Dijon, 
est déclaré démissionnaire d'office, à compter 
du 16 décembre 1941, 

Art. 2 — A compter de cette même date 
M. Pûoli est admis à faire valoir les droits 


LA 


définis à l’article 7 ($ 1er) de la lni du 10 no- 


Art, 3 — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
ent arrêté, 

Fait à Vichy, le 23 décembre 191. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


——+0 5 —— 


Par arrêté en date du 23 décembre 19H © 
M. Daux, professeur sans chaire, maître de 
onférences à la faculté des lettres de l'uni- 
etsité de Dijon, est nommé professeur de 
langue et littérature grecques à cette faculté, 
à compter 


du 4er janvier 1942 (chaire trans- 
form Les . 


M. Rouché 
à lie d'aptitude, 


inscrit sur 
à compter 


lettras 
lettres, 


nommé, 


docteur ès 
est 


le 


du 4er janvier 1942, maître de conférences de 
langue et littérature allemandes à la faculté 
des lettres de l'université de Dijon (maîtrise 
de conférences transformée). 
—— © -@—— 

Par arrêté en date du 22 décembre 1941, 
l'arrêté du 26 novembre 14941 est rapporté 
en ce qui concerne M. Melese, chargé pro- 
visoirement du service de la maitrise de con- 





férences de philolog e à la faculté des lettres 
de l'université de Rennes. 


— 6 8—— 

Par arrêtés en date du 20 décembre 1941, 
le titre de professeur honoraire de la faculté 
de médecine de l'université de Paris est 
conféré à MM. Balthazard, Nobecourt et Mu- 
lon, anciens professeurs, et à M. Heitz-Boyer, 
ancien agrégé à cette faculté. 

© &— 

Par arrôlé en date du 20 décembre 191, 
le titre de doyen honoraire de la faculté de 
médecine de l’université de Paris est conféré 


à M. Tiffeneau, ancien doyen de cette faculté. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Organismes consultatifs, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, le ministre ré- 
taire d'Etat à l'acriculture, le scerétaire d’Elat 
au travail et le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 

Vu le décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à 


s( 


la famille el à ja natalité françaises ; 
Vu les articleS 43 et 14 dudit décret-loi mo- 
difié par les articles 3 et # du décret .du 


2% avril 1910, et relatifs au mode de détrrmi- 
nation des salaires moyens mensuels départe- 
mentaux d’après lesquels sont fixés les taux 
des allocations familiales ; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 prorogeant jus- 
qu'au 12 juillet 1942 la période d'application 
de la loi du 12 juillet 1940, 


Arrêlent : 

Article unique. — La procédure de consul- 
tation prévue aux articles 13 et 14 du décret- 
loi du 29 juillet 1939, modifiés par les articles 3 
et 4 du décret du 24 avril 1940, en vue de la 
détermination des salaires moyens mensuels 
départementaux servant de base à la fixation 
des taux des allocations familiales est sus- 
pendue jusqu’au 12 juillet 1942. 

Fait à Vichy, le 19 décembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD, 





wembre 1941 susvisée, 


+0 








Fixation du taux des salaires moyens départe. 
mentaux servant de base au calcul des ait. 
cations familiales. 





Rectificatit au Journal officiel du 21 décem. 
bre 1941: page 5493 (tableau) : 

Indre (salaires ruraux), au lieu de: « 900 » 
lire « 950 », . 

Loiret {salaires ruraux), au lieu de: 
lire: « 1.000 ». 

Sarthe (solaires urbains), eu lieu de: « 110» 
lire : « 41:% », , 

Seine-et-Marne (salaires urbains), au lieu de: 


« 1. A) » 
,» 


a fre zonc: 1.350; 2° zome: 1.250 », li 
« ire zone: 1.490; 2° zone: 1.200; 3 z 


1.25% », 


Scine-et-Oise (salaires urbains), au lieu de: 


« {re zone: 1.600; 2° zone: 1.35% », lire: 
«a re zone: 1.700, 2e zone. 1.450 » (3 zone 


sans modification). 


SRTET ZE TE CNRS RNRES DE TONER TE LE CT: L 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 





Utilisation des voitures automobiles par les 
inspecteurs généraux de la santé et de 
l'assistance et par l'inspecteur général de 
la famille, 





Le socréiaire d'Etat à la famille et à la 
santé et le mixistre secrélaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances, 


Vu la loi du 18 septembre 1940 portant 
organisation des services de contrôle et des 
services extérieurs du secrétariat d’Elat à 
l'intérieur (secrétariat général à la famille et 


à la santé); 

Vu la loi du 7 septembre 1951 portant orga- 
nisation de l’inspeclior: générale du secré!la- 
riat d'Etat à la famille et à la santé; 

Vu la loi du 4er octobre 190 modifiant ] 
ticle 9 de la loi du 18 octobre 1919; 


‘ar- 


Arrûtent : 
Art. 4er, — Les inspecteurs généraux de 
la santé et de l'assistance et l'inspecteur 


général de la famille sont autorisés à faire 
usage, pour l'exécution de leur service, d’une 
voiture automobile leur appartenant, lorqu'il 
en résullera une économie sur l’ensemble 
des frais (stjour et déplacement) pour <haque 
mission, 

Il leur sera alloué, pour les couvrir des 
dépenses de toute nature inhérentes à l'em- 
ploi de la voilure, une indemnité kilomé- 
trique dont les taux sont fixés par le tableau 
ci-après : 





VILLES 
de plus 
de 100.008 
habitants. 


CATÉGORIES 








francs, 


e , 
4re catégorie. 


Voitures de 9 CV et au-dessus. 
Mg — 10.000 kilomètres, par 
0 


mètre parcOUTU. ........... 25% 
De 10.000 à 18.000 kilomètres, par 
kilomètre parcouru.,...... 4 & 


Au detà de 18.000 kilomètres, par 
kilomètre parcouru. .....s..see 


4 a 


2 catégorie. 
Voitures de 8 CV maximum. 


Jusqu'à 10.000 kilomètres, par | 
kilomètre parcouru. ........... 2 » 

De 10.000 à 18:000 kilomètres, par 
ETS. 4 © 

Au delà de 18.000 kilomètres, par 
kilomètre PATCOUTU. .. 0... { 20 











tits hé sen 
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Les intéressés pourront être tenus de jus- M. Paul Haury, inspecteur général U 14 
üiier qu'une « onuomie a été ainsi réalisée. Conseil de perf ti t des écoles cig inen secondiirt ré ‘ 
à "4 d'’assistantes ou assistants sociaux. | M. le docteur Renaudeaux la 
art. 2, — Les inspecteurs glméraux de la Mid  t ta aux, } | 
canté et de l'assistance æt l'inspecteur géné- | Mile Hardouin din 
de la famille, utilisant une voiture leur Le secrétaire d'Etat à la famille et à Ja caiss dé ,; * 
rltenant, he pourrohl, eh aucun las, bé- sante, | ’ P é , ià 
pv ’», cp » \ tion © "exomnéra- … . | 
rs D ue East -on pren ces ve |, vu le décret du 12 novembre 4541 insti- lle 'Abbadie d'A la 
ee Ste î ont un conseil de perfectionnement des ++ 11 
es. écoles d'assistantes ou x sictant OCIaUX, Mine Ja l s 
Art. 3. — Les inspecteurs généraux de la as IVARIeUSES 50 
canté et de l'assistance et l'inspecteur géné- ATFOUE Mile | ml 1n0s q a 
il de la famille, autorisés à utiliser, pour Art. te. — Sont nommés membres du con- : S°CA1 à Ja socle , de 
exécution de leur service, des voitures auto- | S i de perfectionnement des écoles d'assis- ; : 
mobiles leur appartenant, devront être assu- | tantes ou assistants sociaux | art. 2 Mlle R hef de la section 
our un montant minimum de 500.000 fr. ei l S iles fanmiliuk 1 
par à lent, Contre les dommages causés, y 1° Membres désignés par let fonctions. ALL AE tai 1 la f | el à , 
npris ceux causés aux tiers transportés | 4 h ce de ir les fonchons d . 
n salariés par l’administration, Les polices M. de Froissard, inspecteur général de la |1 de la l } nanent 
devront, en outre, compré dre l'assurance ù x urt | : 
itentieuse, M. loy, délégué régional à la fomille, famille « . Y t 
1} i 
: intéressés seron es de choisir leur rôté, 
Les int re si Qu li br + de CHGRT _TOUI 20 Membre S désignés en raison de leur com Fait à Vichw le 49 déc mbhre 1%1. 


reur sous le contrôle de l'administration 


rieure, 


Ils auront la faculté de contracter une assu- 
rance com] émentaire couvrant tous les ris- 
ques non compris dans l'assurance obligatoire 
et de prévoir pour celle-ci une garai itie supé- 
rieure à 200.000 fr, Les inspecteurs généraux 
de la santé et de l'assistance et l'inspecteur 
général de da famille qui ne jugeront pas à 
propos de contracter ces assurances complé- 
mentaires devront officiellement reconnaitre 
age sont leurs propres assureurs pour tous 

s risques non prévus dans l'assurance obli- 

gatoire, notamment le vol, l'incendie, les dé- 
ga its de toutes sortes subis par la voiture et 
privation d'usage consécutive à £es dégats. 

En toute occurrence, les intéressés n'auront 
droit à aucune indemnité pour dommages 
subis. 

Voitures automobiles en localion. 
ÿ. — Les inspecteurs généraux de la 
santé et de l'assis tance et l'inspecteur géné- 
la famille ne pourront utiliser, pour 
effectuer leurs tournées, dles voitures particu- 
lières en location qu’à défaut de voitures pu- 
nes de ou de tout autre mode de transport 
lus économique, à moins qu'un cas d'urgence 
dû nt justifié n’en impose l'emploi. 


Le rein ht 
est effectué 


rsement des frais de transport 
dans ce cas d’après les taux pré- 
vus 4 l’arti cle er ci-dessus, visant les indem- 
nités payées aux fonctionnaires utilisant une 
voit ire jeur appartenant, 


Art, 5. — Pour un inspecteur général de Ja 
santé et de l'assistance ou l'inspecteur géné- 
ral de la famille utilisant divers modes de 
transport, le montant des sommes rembour- 

‘es ne peut excéder l'indemnité qui serait 
payée, pour les mêmes déplacements, en rem- 
oursement du transport dans une voiture 
lui apparlenant. 

Art. 6. — Aucune indemnité n’est attribuée 
pour les déplacements eflectués dans un rayon 
de deux kilomètres de la limite extérieure de 
la résidence 

Art, 7. — Le secrélaire général pour les 
finances publiques au ministère de l'économie 
nationale et aux finances et le sous-directeur, 
chef des services du personnel, du budget el 
de la comptabilité au secrétariat d'Etat à la 
famille et à la santé, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exe cution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 


SERGE HUARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Par autorisation : 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 


HENRI DEROY. 
+0e— 








pélence personnelle en malicre d ussistance 
sociale. 


M. le docteur Renaudeaux, président de 
médecine et famille. 

M. le docteur Monsaingeon, représentant 
des familles au comité budgétaire. 

M. le docteur Biol, président du groupe 
lyonnais d'études médicales et  philoso- 
phiques. 

M. Paul Haury, inspecteur général de l’en- 
seigneiment secondaire. 

M. le professeur Gemabling, prési lent du 
conseil d'administration de l'école de forrma- 
lion sociale de Strasbourg. 

M. Leclercq, secrétaire général de 
sociale française. 

Mlle Hardouin, directrice du service social 
des caisses de compensation de la région pari- 
sienne. 

Mlle 
social à la 
fer français. 


l'édition 


ser, 10e 


Umbdenstock, directrice du 
socicté nationale des chemins de 


Mile d’Abbadie d’Arrast, directrice du ser- 
vice social du secours national, 
Mlle Gain, directrice du service social de 


en danger moral. 
gelen,; directrice de l'école nor 


l'enfance 
Mlle Na 
sociale, 
Mlie Sivadon, directrice de l’é 
ciation des surintendantes. 
Mile Cremer, directrice 
de service social. 
Mlie Destruel, directrice de l'école de ser- 
vice social du Sud-Est. 


male 
‘ole de l'asso- 


de l'école pratique 


Mme Rollin, mère de famille ouvrière. 

Mme Jacob, présidente de l'association des 
travailleuses sociales. 

Mile de Hurtado, représentant du comité 


français de service social, 


Un représentant du secrétariat d'Etat au 


travail, 

Un représentant du secrétariat d'Etat à 
l’agriculture. 

Art. 2. — Mlle Reybier, chef de la section 


central des assistantes sociales familiales au 
secrétariat d’Elat à la famille et à la santé, 
est chargée de remplir les fonctions de secré- 
taire dudit conseil, 
Fait à Vichy, le 19 décembre 1911. 
SERGE HUARD, 


—— -— 20 _ _—— 


Commission permanente du conseil de per- 
fectionnement des écoles d'assistantes ou 
assistants sociaux. 





Le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé, 

Vu le décret du 12 novembre 1941 insti- 
tuant un conseil de perlectionnement des 
écoles d'assistantes ou assistants sociaux ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 4941 nommant 
les membres dudit conseil, 


Arrête : 
Art. 4e, — La commission permanente du 
conseil de perfectionnement des écoles d’as- 
sistantes ou assistants sociaux est composée 

comme suit ,: 
Le commissaire éral à la famille ou son 





représentant, président. 





re 


1 + 11 , 
iamiue, Vice-pré 


2 D ——— ————  — 


Commission de surveillance des écoles 
d'assistantes ou assistants sociaux 


Va ke décret du 12 novembre 1%41 
tuaut un conseil de perfecti 
écoles d'assistant "u à tants 
notamment l'article 12: 
Vu l'arrêté du 19 4 
les membres dudit « 


soc 


Arréèle 

Art, fer, — La comm n de I 
instituée au sein du conseil de perk 
ment des écoles d'asaist s ou assrta 
sociaux est chargée de la gsurveillan 
l'organisation des €tudes et du fonctior 
ment des écoles préparant liplonn | 
d’assistante ou d'assistant social. 

La commission peut provoquer, à cet « 
tontes enquêtes ou inspections sur 
nécessaires. Les rap} de lélégus d; 
naux à la famille et en | d ton 
rersonnes hahilitées f céder 
des Cootes, lui sont o! \toireru tr T 

Art, 2, — La com 
convocation de à { {, au 
1018 Par mois, peorui ia QGUrCA 
5sC01aire, 

Art, 3. — Les propositions de la « 
sion seront soumis: \ 1 embliée g 
eil de perfect nement et 

1 Commissariat ge 1 à Ja für 

Art. 4. — La com sion de urve 
composée comme suit 

Le commissaire général à la famille 
représentant, président. 

M. de Froissard, inspecteur 
ident. 


du «on 


M. le docteur Biot, président du 
lyonnais d’études médicales et philoso} 

M. le docteur Monsaingeon, repre 
des familles au comité budgétaire 

M. le professeur Gemaehling, pré side 
conseil d'administration de l'école du 
tion sociale de Strasbourg 

M. Paul Hawurvy, ins] eur général d 
seignement secondair 

M. Leclercq, secrétaire général de l'« 


saciale française. 

M. Tirloy, délégué régional À Ja fami 

Un représentant du secrétariat d'1 
l’agriculture 

Art, 5. — Mile Rey 
centrale des assistant familial 
secrétariat d'Etat à la famille et à la 
est Ty de remplir les fonctions dx 
taire de la commission de surveillan 


Art. 6. — Le commissaire 
famille est chargé de l'exécution du pr 
arrété. 

Fait à Vichy, le 19 décembre 1941. 

SENGE HUANP, 


$ + 


bier, chef de la 


général À 





nement «à 
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Deluchat, 233, rue des 
pour l'entreprise : 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


rt 


énéez À » : 
nées, à Paris, 


Flemcen, à Paris 
(Journal officiel du 1% mars 1944, arreté 


AU RAVITAILLEMENT 


Réquisition des blés et seigles. 
officiel du 26 mai 


1911, 
Ja production 


délégation 


secrélaire général 
COMmmiICTCE trilé- 


Journal o[[u iel du 2 


—+ + — 


production indus- 


Journal officiel du 17 mai 


Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyant la 


d'administrateurs 


To\isoires des 


entreprises privées Ÿ leurs dirigeants; 
"1 ï 4911; 








rue Popincourt, 
Journ il el du 17 i 194 : :4: 
nudépendarment SL offici d | 1 mai 1944, — Les dispositions de 


ces 


arrètés sont rapportées en ce qui concerne les 


administrateurs 


liciel du 17 mai 1941, arrûlé du 9 mai 


er à Paris (Journal officiel 


3o Brunswick, 


provisoires 


] entrepri vs 


is 
à Paris, pour 


boulevard de 


(Journal officiel du 
6 du ?8 janvier 1911, 


Journal N< gù iel 


” boulevard Vol- 


Jourrial officiel à nai , rue Saint-Lazare, 


à Paris, pour 


nouveautés, 80, rue 4 
(Journal officiel du 7 février 


1941, arrèté du ?8 janvier 


1J 


1941, p. 609). 


», avenue Victor-Hugo, à Paris, 


Journal ôfficiel du ] 
i pour l'entreprise 


Berri, à Paris 


(Journal officiel du 7 février 1941, arrèlé 


Journal officiel du 17 mai 1911, 


arrèlé du 9 mai 28 janvier 1941, 


boulevard Malesherbes, à Pa- 


al is (Journal officiel ; 
pour l’entreprise 


boulevard des Capu- 
(Journal officiel du 7 fë- 
ité 28 janvier 1941, 





28 Chaussures Cécil, 39, 


(Journal L. iel du 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


Téhéran, à Paris, 


pour l’entreprise 
29 109.000 Chemises, 


À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


rue Lafayelte, à Pa- 


S ‘Journal officiel 


février 1941, 


du ?8 janvier 1941, p. 609). 


je ‘vard Vol- 


Administrateurs provisoires, pr - L 
L officiel du 17 mai 


Guenin, 90, rue Saint-Lazare, à Paris, 


avenue de l'Opéra, 
Journal officiel du 


pour l'entreprise 


pour 
à Pa- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Voirie nationale, 





rar arrêté du 10 décembre 491, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents, dans k 
département de Maine-et-Loire, des travaux 
d'amélioration du tracé de la route nationale 
n° 461, entre les points kiiométriques 44,700 
et 46,505, au lieudit La Planche-de-Mozé, 


—+e +—— 


Par arrêté du 12 décembre 191, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents, dans le 
département de la Charente-Maritime, les 
travaux de déviation de la route nationale 
no 140 (itinéraire international Paris-—-Bor- 
deaux), à Montlieu-la-Garde, 


— ++ —— 


Par arrèté du 12 décembre 1941, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents, dans le 
département de Seine-et-Oise, les travaux de 
déviation de la route nalionale n° 20, entre 
les points kilométriques 27,105 et 30,280, au 
territoire de la commune d'Etréchy. 


—@- © +. 





Officiers de port. 





_ lar arrêlé en date du 6 décembre 19, 
M. Lilamand (Jean), sous-lieutenant de port 
stagiaire, affecté au service du port de Mar- 
seille, a été titularisé dans son grade, à 
compter du 46 juin 4940. 

Compte ‘tenu des dispositions de l'arti- 
cle 47 (8 2) du décret du 28 avril 1%8 mo- 
difié et des bonifications d’ancienneté pour 
services amilitaires prévues par les lois «des 
47 avril 1924, 931 mars 192% et 9 décembre 
1927, il sera compris dans la 2e classe du grade 
de sous-lieutenant et son ancienneté dans 
celle classe est reportée au 4e juillet 1940. 

Le présent reclassement ne comporte pas 
de rappel de traitement pour la période anté- 
rieure au 4% octobre 1940. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





À° 2220, — Décret du 17 décembre 1941 com- 
plétant le décret du 15 avril 1940 portant 
réorganisation du crédit agricole mutuel et 
institution du crédit artisanal mutuel en 
Indochine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais, 


ES 


Vu je sénatus-consulte du 3 mai 4851; 


Vu le décret du 22 avril 1932 portant 
création d’un office de colonisation rurale 
en Indochine ; 

Vu le décret du 20 mai 4933 instituant 
l'office indochinois du crédit agricole mu- 
fuel, ensemble le décret du 8 décembre 4937 
qui l'a modifié; 

Vu l'arrèlé du 28 décembre 1927 du gou- 
verneur général ;c l’Indochine änstituant un 
conseil supérieur de la colonisation ; 

Vu le décret du 45 avril 4M0 portant ré- 
organisation du crédit agricole mutuel et 
institution du crédit artisanal mutuel en In- 
dochine ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à Véconomie nationale et aux finan- 
ces et du secrélaire d'Etat aux colonies, 


mis æ€t à Rabat, soit enfin, pour Je: candidats 


Décrétons : 


Art, fer, — Le premier alinéa de l'article 
53 du décret du 15 avril 190, portant réorga 


nisation du crédit agricole mutu t institu 
tion du crédit artisanal mutuel en Indochine 
est complété comme suit: 

Après: « d'un délégué de la société coopér 
tive artisanale Ja plus voisine », ajouter: « d 
représentant de la chambre d'agriculture 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux coloni 


est chargé de l’exéculion du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel de V'Etet 
français et au Journal officiel de l'Indochime 


Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 17 novembre 
191, le président du tribunal civil de Grasse 
a ordonné le dessaisissement du directeur de 
l'enregistrement du département des Alpes- 
Maritimes, nommé administrateur séquestre 
des biens situés dans l'arrondissement de 
Grasse appartenant au sieur Maurey (Max), 
déchu de la nationaMté française par décret 
en date du 16 juin 1941, en faveur du direc- 
teur de l'enregistrement de ja Seine, 





Par ordonnance en date du 26 novembre 
1941, le président du tribunal civil de Grasse 
a ordonné le dessaisissement du directeur de 
l'enregistrement du département de la Seine, 
nommé administrateur séquestre des biens si- 
tués dans l'arrondissement de Grasse apparte- 
nant au sieur Griveau, déchn de Ja nationa- 
lité française par déeret en date du 16 juin 
19#1, en faveur du directeur de l'enregistre- 
ment du département des Alpes-Maritimes, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'intérieur, 


Avis de concours pour le recrutement de douzt 
rédacteurs stagiaires de l'administration 
centrale du gouvernement généra de L'Alge 
vie. 


Le concours prévu pour le recrutement de 
douze rédacteurs slagiatres de T'administra- 
tion centrale du gouvernement général de 
l'Algérie, qui devait avoir lieu, de 15 janvier 
1942, à Alger, Oran, Constantine, Rabat, Tunis, 
Toulouse, Marseille, Lyon €t Ajaccio, est re- 
porté au 8 mars 41942. 


Un centre d'examen doit également s'ouvrir 
Paris. 


U est rappelé que les candidats pourront se 
procurer les conditions d'admission et le pro 
gramme des épreuves, soit au gouvernement 
général de l'Algérie (direction du personnel), 
soit aux préfectures de la zone libre et de 
l'Algérie, soit à da résidence de France à Tu- 











Ministère de l'agriculture, 





SALAFRES PAYES 
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B. — 1 neux autres régions: 

Faconi et enstérage du b de feu 

En auarlier 9 fr. le stère; 

En rondi 15 fr. le stère : 

| harbonnette de bi hage 15 fr. 
stért 

art, 10 B le rminé 

Ahaltage lécoupe, pelage et empilage par 
ca! rit ‘0 fr. le mètre cube, 

Art, 11. Grum le 1] 

Abalage, découpe et écorçage, 2% fr. le mè 
tre rube, 

A 12 rum de } 

Abala iécoupe et écorçage, 2 fr. le mè 
tre hi 

art. 1 Fraversé 

Facoi H HAT él Cierit forestière d'une tra 
ver- je pi maritime type à N. ( F. stan 
dard ! cri tronconnage de la grume, fa 
gonna empilage), 5 fr. par traverse, 

Salaire spécial du mulelier pour transpar! 
de la crume du lieu d'abatase à la scie (atte 
le lui appartenant), 2 fr. 10 par traverse. 

Time HI 
idaplation aux traraur similaires 
el aur usages loCaur. 

Art, {4 Les salaires ci-dessus publiés sont 
les salaires correspondant aux unités de pro- 
duits tvpes de chaque catégorie 

Les commissions départementales sont habi 
lité: 1 proposer au comilé central des adap- 
tations correspondant à des travaux similaires 


IL en sera de même 
nduiront à pra 
t différents de 


à ceux ci-dessus indiqués, 
lorsque les usages locaux « 
liquer les modes de payeme 
CCUX is indiqués. 

Ces adaplations ne deviendront obligatoires 
qu'après accord avec la commission centrale 
consultati des salaires inslitnée auprès du 
comité central en application de article 4 
du règlement n° 16. Dans le cas où des ac 
cords lo œlLiIx régleraient le rapports entre 
patrons et ouvriers, les parties intéressées de 


Ci-di ss! 


vront s'entendre pour modifier éventuelle. 
ment les salaires prévus dans ces accords afin 
de les mettre en harmonie avec ceux ci-des 


sus clablis, 
Tine IV 


fon lion des 
certains tra 


erceplionnelles en 
particulieres de 


Dérouations 
conditions 
vaut, 


Art, 145, — Conformément à l'article 4 du 
règlement n° 15, et en fonction notammeni 
de Ja difficulté plus ou moins grande du tra 
vail à effectuer, les commisshns départemen 
tales pourront, dans les cas particuliers, auto- 
riser les intéressés à convenir de salaires infé 
rieurs ou supérieurs aux tarifs de base pu 
bliés, mais seulement pour des travaux déter 
ininés et pour une durée déterminée. 

Tout tilulaire de carte ainsi autorisé devra 
en justifier à toute demande du comité de 
gestion ou de ses préposés par Je certificat qui 
lui sera remis par la commission départemen 
{ale. 

TIRE V 


Travaux payés à l'heure. 


applicables à ces 
‘objet d'une pu- 


art. 16. — Les salaires 
catégories de travaux feront 
blication séparée, 


Tire VI 
Sanctions. 


Art. 17. — A partir de ce jour, aucun in- 
téressé ne pourra payer un salaire différen: 
des salaires de base ci-dessus fixés, sauf auto- 
risalions accordées par les commissions dé- 
parlementales, 

Toute infraction serait passible des peines 
pes par la loi du 13 août 1940 (retrait de 
a carte professionnelle, poursuites correction: 
nelles), 
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Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 





Décision du 29 décembre 1951 rl lative 
aux battages. 
! role 
Le p dent de l'office naliona pro 
l des cérea LS 
\ irlicle 5 de la loi du 17 novembre 1940, 
Lu: ide 
jo | battages devront être terminés dans 


aque département avant une date fixée par 


rcélé préfectoral, pris sur la proposilion de 


‘office nationai interpt ifessionnel des céréa- 
le 

% Le préfet pourra, soit se limiter à fixer 
iux entrepreneurs une zone obligatoire de 
batlag comportant les obligations énoncées 
aux articles 3, 4 et 5 ci-dessous, soit établir 
en outre pour chaque entrepreneur, à l'inté- 
rieur de sa zone de batiages, un itinéraire 
O1) a toit À 

Les entrepreneurs de battages sont: fe 

nus, dans tous les cas: 

10 De r épecl r la zone d battage 1 l’iti- 
néraire qui leur est fixé; 


matériel le rendement 





20 D'oblenir de leur 


maximum, notamment en réduisant autant 
que possible leurs dépiacements et en battant, 
sans exception, sauf en cas de nécesssilé abs0- 
lue, toutes les céréa'es de la commune où ils 
sont de passage. Tout déplacement reconnu 


inut.le où évilable: expose l'entrepreneur aux 
anctions indiquées à l'article 9 de la présente 
décision : 

io Les agricu:teurs non pourvus de maté- 
riel de battage sont tenus, dans tous les 
de s’en remettre à l'entrepreneur désigné pour 
leur zone; i:s doivent accepler de balire lors- 
que des moyens de batlage sont mis à leur 
disposition dans les conditions normales pré- 
vues par le plan départemental, et de prèter 
à ce moment à l'entrepreneur tout je concours 
nécessaire, Tout refus expose agriculteur 
aux sanclions indiquées à larlicie 10 de la 
présente décision, 

9 Dans le cas où l'arrêté préfectoral pres- 


CA3, 


crit j'exécution des battages suivant un itiné- 
raire fixé à l'avanre, celui-ti est obligatoire 
our l'entrepreneur, qui devra battre toutes 


terri'oire de 
ire des 


les récolles se trouvant sur Île 
chaque commune, mème si le proprié 
récoltes n'y réside pas; 

6 L'arrêté préfectoral pourra fixer le uélai 
dans lequel les agriculteurs pourvus personnel- 
lement du matériel nécessaire devront avoir 
términé leurs batltages. 

En cas de carence ou de retard dans l'exé 
cution, les battages pourront être faits chez 
ces agriculteurs, sous la conduite d'un entre- 
preneur; 
79° Les agriculteurs sont tenus de livrer à 
leur organisme stockeur toutes les céréales 
provenant du batlage dans un délai max'mum 
de huit jours après la fin de chaque opération 
de batfage ; 

8° Les entrepreneurs de battage devront tenir 
un carnet de batlages conforme au modèle 
qui leur sera fixé par la préfecture. 

Ce carnet se compose d'une souche et de 








deux volants. 

A la fin de chaque opération de battages 
dans une commune, et dans tous les cas je 
1er et le 16 de chaque mois, les entrepreneurs 
de battages devront «époser un des volants à 
la recelie buraliste de la commune où ils bat- 
tent et envoyer l’autre à l’ingénieur du génie 
rural du département. 

Les agriculteurs battant eux-mêmes enver- 
ront aux mêmes destinataires, le fer et le 16 
de chaque mois, un élat des quantités battues 
et carburants employés, conformément au 
modèle fixé par le préfet; 

9 Toute infraction de l'entrepreneur de bat- 
ages aux dispositions ci-dessus et en particu- 
lier toute utilisation insuffisante ou défec- 
lueuse de son matériel, expose celui-ci aux 
sancliôns prévues par la loi du 11 juillet 1938 
porlant organisation de la nation en temps 
de guerre, notamment à la saisie du matériel 
et à la substilution à l'entrepreneur délinquant 
d'un autre enfrepreneur de battages; à la sus- 
pension de toute attribulion de combustibles, 
de carburants ou de force; à la réduction de Ja 
- ine À proas attribuée à l'entrepreneur dé- 
inquant. 

10e Toute infraction aux dispositions pré- 
cédentles exposera l'agriculleur aux sanctions 





prévues par la loi concernant la répression des 
infractions aux taxes réglementaires en ; 
tière de blé, céréales, farine et pain. 
Fait à Paris, le 22 décembre 19441. 
PIERRE HALLIÉ, 





du 22 décembre 191 relative 
mesure de Téquisition, 


Décision 
à l'application de la 


Le président de l'office national interprotes. 
sijonnel des céréales, 

Vu la loi du 17 novembre 1940 sur l'orga. 
nisation de l'office national interprofessionne] 
des céréales :; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat au 1: 
taillement en date du 22? décembre 19141 

1o Frappant de réquisilion les blés et sei. 
gies détenus par les agriculteurs; 

20 Donnaänt pour la campagne 1941-1952 
délégation de son pouvoir de réquisition à 
l'office national inlerprofessionnel des céréa. 


les, 


\is 


Décide : 

La mesure de réquisition des blés et seigles 
visée par l'arrêté du secrétaire d'Etat au ra 
vitaillement n'a pas pour effet d'interdire ou 
de suspendre les livraisons aux organismes 
stockeurs dont les modalités d'exécution de. 
meurcnt fixées par la réglementation en vi 
gueur, 

Des arrêtés préfectoraux fixeront pour cha- 
que département, suivant les instructions de 
j'office national interprofessionnel des céréa- 
les, la date avant laquelle tous les blés et sei- 
gles encore en la possession des producteurs 
ou détenteurs devront être obligatoirement 
livrés aux organismes stockeurs. Toutefois, 
échappent à cette obligation les bkés destinés 
aux ensemencements ou à la consommation 
farniliale des échangistes dans la limite du 
ralionnement en vigueur. 

Fait à Paris, le 22 décemibre 1941. 

PIERRE HALLÉ. 








INFORMATIONS 





Banque de l'Algérie. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur. 


Un concours sera ouvert en 1912 pour le 
recrutement de rédacteurs à la banque de l'AI- 
gérie. 

Ce concours sera divisé en deux sessions, 
la seconde élant réservée aux candidats qui, 
par suite de circonstances imputables à l’état 
de guerre (captivité, blessure), n'auront pv 
se présenter à la première, 

Le nombre de places affertes aux candidats 
est fixé à vingt. La moitié de ces places au 
maximum sera attribuée à la suite des épreu- 
ves de la première session. 

Les épreuves écrites de cette session au 
ront lieu les 16 et 17 mai 1242 dans des cen- 
tres d'examens ouverts dans la métropole en 
zone libre et en zone occupée, en Algérie el 
en Tunisie. 

Sont seuls susceptibles d’être admis à con- 
courir les postulants qui ne sont pas visés 
_ la loi du 2 juin 1941 portant statut des 
uifs et qui seront âgés de plus de dix-neut 
ans et de moins de vingt-six ans au fer jan- 
vier 1942 (la limite d'âge maximum est élevéa 
d'une durée égale au temps passé sous le: 
drapeaux c' service légalement obligatoire). 
Aucun diplôme n'est exigé. 

Les demandes d'inscription seront reçues 
jusqu'au 23 mars 19142. 

Tous jes renseignements relatifs à ce con- 
cours peuvent être obtenus en s'adressant 
au siège social de la banque de l'Algérie, 217, 
boulevard Saint-Germain, à Paris: à la sous- 
direction générale de la banque, 8, boulevard 
Carnot, à Alger, ou aux directeurs des suc- 
cursales d’Algérie et de Tunisie. 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels : 
R. Baxon-Tancs, 
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